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EDUCATION AND NATION BUILDING

1. LE FINANCEMENT DE L'EDUCATION EN HAITI

Andre Lafontant JOSEPH

On peut trouver un peu anormal que ce SOlt un syndlcallste qUI trmte du
financement de l'educatIOn J'exphquerm pourquOlJ'al ChOlSI ce theme nous Vlvons dans
un pays qUI essme de sortrr de la dlctature L'une des caractenstlques du fonctIOnnement
des gouvernements dlctatonaux est l'absence de transparence Absence de transparence
qUi s'expnme non seulement par l'utIhsatlon qm est frote des fonds de l'Etat, mms aUSSl
par la manlere dont ces fonds sont collectes

Par exemple, quand dans une dIctature on dOlt prelever un tmpot ou bIen une taxe,
aucune explIcatIon n'est fourme a la populatIOn Les dlfferents gouvernements dltS
democratIques ont eu des comportements IdentIques Autrement dlt, ce sont des
gouvemements qUI se msent democratlques mms qUI augmentent un trnpot, une taxe de 2,
3 fots plus sans dIre a la natIOn ce qU'lls vont farre de cet argent

D'un autre cote, nous avons une populatIon qm formule des revendlcatIOns, qm
attend que l'Etat les resoude parce que nous avons une certmne conceptIon de l'Etat
proVIdence en HmtI L'Etat dOlt donc donner beaucoup de servIces, meme tous les
servIces, mais tres rarement on se questIOnne sur les sources de fmancement qUI vont
pennettre de fourmr l'educatIOn pour tous, de donner une bonne educatIOn, de fourmr la
sante, de constrUlre les routes, etc CeCI est un probleme grave

L'alde externe finance notre systeme educatlf

Je trmteral en tout premIer lIeu de la dependance exteme de tout notre systeme
educatIf Jim essaye de recueIlhr des chtffres du Milllstere de l'Education NatIOnale Pour
cette annee, 885 mIllIOns de gourdes ont ete allouees a l'educatIOn dans Ie budget
natIOnal, sOlt enVIron 59 mIllIons de dollars amencams Cette somme represente enVIron
15% du budget total qm est de 5 mIllIards 900 mIllIons de gourdes Mals ce qm est
mteressant de savOlr c'est que 80% du budget de fonctIOnnement de l'education natIOnale
est finance par l'Umon europeenne SlJe mens, Je mens a partIr des InfonnatIOns fommes
par Ie M1ll1stere de l'EducatIOn NatIOnale En plus de cela, les bmlleurs de fonds ont ete
solhcItes pour assurer Ie patement d'arneres de salarres sur l'exercice precedent (95/96),
pour un montant de 2 nullIons 685 mIlle gourdes, S01t 179 nulle dollars amencams

A partIr de ces clnffres, on peut dedurre que la notIon meme d'educatIOn natIOnale
perd de sa pertmence et de son apphcabIhte quand la preSSIOn financiere etrangere est
aUSSl lmportante

Dans un cas pared, beaucoup dlonentatIOns sont tout bonnement lITlposees par les
baIl1eurs de fonds sans que l'Etat pUIsse vrroment mettre son pOlds dans Ia balance On
Satt, par exempIe, que des mstItutions comme Ia Banque Mondiale et Ie FMI ont leur



propre VISIOn du financement de l'educatIOn, VISIon qUl ne correspond pas necessmrement
aux optIOns natIOnales mms plutot aux onentatIOns du neolIberalIsme

Qu'est-ce la "rentablhb~" en education?

Le mouvement syndIcal enseignant s'est beaucoup prononce contre la pretentIOn
des economlstes de defimr de fayon umlaterale les polItIques educatlves notamment sur la
questIOn de la rentabilIte des mveaux d'enselgnement lIs soutlennent que l'educatIOn
pnmalre ou fondamentale est beaucoup plus rentable que l'educatlon secondmre ou
umversltmre lIs pensent aUSSI quill faut un desengagement de l'Etat au profit du secteur
pnve et l'mtroductIOn de couts umtmres sans rapport avec la recherche de la quallte Ces
techmclens diront qu'I1 faut donner Ie meme salaue a un professeur, qu'Il y alt 30 ou 50
eleves dans la classe Donc c'est plus rentable de mettre 50 eleves Nous refusons ce
genre d'approche

Pour Stephan Hememan, les recherches de nature economlque, dans l'ensemble,
n'ont guere ete utIles pour la pnse de deCISIOns educatlves Elles mettent trop l'accent sur
les rendements de l'expansIOn quantItatIve par mveau d'enselgnement et pas assez sur la
dImenSIOn economlque de la quallte de l'educatIOn, des nouvelles matleres
d'enselgnement, des groupes-clbles, des methodes pedagoglques et des reformes du
systeme educatlf Elles ont tendance a Ignorer Ie fmt que toute partIe du systeme educatlf
est trlbutmre des autres Par exemple, la contnbutlon essentlelle de l'enselgnement
secondmre et de l'enseignement supeneur a la quallte de l'educatIon de base Comment
aVOlr une educatIOn de base de quallte Sl l'enselgnement secondmre et unlversltaIre est
neglIge?

De ces consIderatIons II ressort, qu'auJourd'hUl plus que Jamms, que Ie
fmancement de l'educatIOn haItlenne mente un debat responsable en vue de l'adoptlon
d'une vrale polItIque natIOnale Nous voulons une bonne educatIOn Ou allons-nous
trouver l'argent, les fonds necessarres pour arrIver au mveau que nous voulons? Et dans
comblen de temps?

Le desengagement de l'Etat

Le deUXleme theme que j'aborderaI est celUl de notre hentage, ce que j'appelle Ie
desengagement seculmre de l'Etat hmtlen Lors d'un colloque que nous aVIOns orgamse en
1991 sur l'enselgnement pnve, Emmanuel Buteau faIsaIt remarquer qu'en 1982/1983 les
parents deboursment US$ 48 mIllIons (SOlt 240 mIllIons de gourdes a l'epoque), pour
l'educanon de leurs enfants, tandlS que l'Etat n'en depensalt que US$ 16 mIllIons Les
parents depensaIent donc trOIS fOIS plus que Ie gouvemement

Le rapport de synthese du Plan NatIOnal de l'EducatIOn note, pour sa part, que la
contnbutIOn des famIlIes aux depenses d'educatIOn pour l'annee 94/95 se sltuent, en
mIlIeu urbain, entre 1,300 et 6,700 gourdes par menage pour les depenses dlrectes et
mduectes en educatIOn En mIlIeu rural, les chIffres vanent entre 1,300 et 3,200 gourdes
Le montant total des depenses duectes et mdlrectes d'educatlon des famIlIes s'elevaIent
pour la meme penode a 3 mIllIons 400 mIlle gourdes, ce qUI represente plus de 12% du
ProdUlt Inteneur Brut (PIB) de cette annee Le rapport qualIfie Ie montant depense par les
parents de tres eleve en comparaison au 2,2% du PIB que depense l'Etat
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Cela demontre qU'11 est ImpOSSIble de rechercher une amelIoratIOn sensIble du
systeme educatIf haItIen dans Ie cadre de l'asslette budgetaIre actuelle Des obJectIfs tels
"ecole pour tous", "salaues convenables", "effectIfs convenables dans les salles de
dasse", "condItIons adequates de travail" lffiphqueraIent des allocatIOns autrement plus
Importantes

La fayon dont l'Etat abordera Ie probleme du fmancement de l'educatIOn sera un
mdIcatIf tres sIgmficatIf de sa volonte reelle de changer l'ecole haItIenne Parallelement,
la SocIete CIvile dOlt sortrr des sentiers battus, des vceux pleux Elle dOlt prendre
conSCIence des eXIgences d'une reforme reelle de l'education du pomt de vue de son
financement Dans ce domaIne, toute demarche pohticienne ou demagogIque devrmt etre
ecartee

Plus de mesures demagoglques

Le trmtement de la contnbutIOn scolarre est un exemple a ne pas smYre
Rappelons que Jusqu'en 1995 une faIble contnbutIOn etmt demandee aux eleves (disons
aux parents) Les recettes correspondantes etaIent utIlIsees a 40% par les ecoles et 60%
par les drrectIOns departementales

En octobre 1995, Ie gouvernement en place ehmllla cette contnbution sans
qu'aucun credIt ne sOlt alloue aux depenses de fonctIOnnement de ces ecoles En fin de
compte, ce qm apparaIssaIt a cette epoque comme une mesure popularre, resulta en la
degradatIOn la plus totale des condItIOns de traVaIl dans les ecoles publIques

Quand on parle de la gratuIte de l'educatIon (comme mentIOnne dans notre
ConstItutIon) 11 s'aglt sImplement de la gratuIte de l'acces a cette educatIOn Car, quand
l'Etat depense, ee sont les cltoyens qUI payent En HaItI, on a tendance a l'oubher Donc,
declarer "l'ecole pour tous" est un bIen beau slogan Cependant, Ie vraI probleme est celm
des sacnfices a consentrr pour attemdre cet obJectIf

Absence de controle du secteur prlve

Je crOlS qU'II est neceSSaIre de parler d'un phenomene qUl resulte de cette
dermssIOn seculaue de l'Etat l'hyperthrophIe du secteur pnve en HaItI La prolIferatIon
des etabhssements pnves en HmtI est une consequence de la faIblesse de l'mterventIOn
etatique en matIere d'educatIOn

Les baIlleurs de fonds, bIen sUr, applaudIssent une telle SItuatIOn en louant la
vigueur du secteur pnve MaIS pour tout observateur qUI connait plus ou moms la realIte
de la maJonte de ces ecoles, cet eloge sans reserve paralt un peu suspect Beaucoup de
ces ecoles pnvees reyOlvent du financement des ceuvres rehgleuses ou d'autres
orgamsmes de parraInage d'enfant Save the chzldren, SOS Chzldren, etc

C'est amSI que, selon Ie document du Plan NatIOnal d'EducatIOn (PNE), des
mIllIons de dollars amencams sont mJectes chaque annee dans l'educatIOn Nous notons
que toutes ces transactIOns fmancleres s'effectuent sans aueun contraIe de l'Etat, comme
ceCI est de regIe dans tous les autres pays qUI se respectent

Le rapport du PNE affIrme que 81 l'Etat (en l'occurrence Ie MlIDstere de
l'EducatIOn NatIOnale) accepte qu'un bIen pubhc aussllmportant que l'educatIOn (dont Ii
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est par mlleurs garant vis-a-vIs de la societe) S01t fourme par des operateurs pnves,
motIves par la recherche du profit, comme corollmre les autontes ont Ie devoir de garantlr
que Ie servIce correspond a la qualIte voulue Cette eXlgence ne se lImIte pas ICI
slmplement a la notIOn de protectIOn du consommateur mms plus profondement au
respect des condItIons qill presIdent au reglement d'un contrat SOCial Nous sommes
totalement d'accord avec Ie rapport sur ce pomt

L'Etat mvestlt peu dans Ie secteur education

II est courant que l'Etat ou certams secteurs se plaIgnent de la cherte du cout de
l'educatIOn On parle bon gre de la cherte des ecoles pnvees, des sommes apparemment
fabuleuses depensees par l'Etat pour payer les salmres de ml1hers d'enselgnants Qu'en
est-II en reahte? II nous semble plutot qU'11 s'aglt d'un mythe

SI l'on fait une analyse comparatIve des couts en vigueur au ruveau du systeme
educatlfpar rapport a ceux d'autres servIces, on sera surpns Je VaIS simplement noter que
dans une ecole pnvee ordmalre Ie pnx horaIre paye par un parent se sltue, en general,
entre 2 50 et 4 gourdes On pale a peu pres Ie meme pnx pour une course de taxi ou de
camIOnnette L'Etat depense enVIron 3 gourdes par e1eve pour une heure de temps Nous
ne fmsons pas ICI mentIOn des couts mduects

La questIOn que nous nous posons est comment parler de cherte de l'educatIOn en
HaItI? Comment fourmr une educatIOn de quallte a 3 gourdes l'heure par eleve, plus­
value compns (c'est-a-mre Ie benefice du mrecteur)?

Sl l'on tIent compte de la sItuatIOn economlque precarre de la grande maJonte des
parents on peut comprendre que seul l'Etat peut mterverur pour regulanser la situation
tant dans Ie secteur pubhc que dans Ie secteur pnve de l'enselgnement

On ne peut slmplement envisager l'augmentatIOn de l'ecolage dans les ecoles
pnvees pour remedler a l'msuffisance de fmancement de la plupart de ces ecoles J'aurms
voulu parler aussl de la faIblesse au mveau de la gestIOn des ecoles car Sl l'on parle de
financement de l'educatIon 11 faut aUSSI parler de la deperdltIon fmanclere qUI est causee
par les problemes de gestIon du systeme

Les problemes de gestIon, etant apparents sont conslderes comme etant la cause
de la maUVaIse quallte de l'educatIOn ou du manque d'acces a l'educatIon Notons que ces
lacunes ne sont qu'une partie des problemes

II ne slaglt pas de se lImIter constat des problemes Malheureusement Ie temps
nous fmt defaut et nous empeche de signaler les alternatIves et plstes que nous avons
IdentIfiees
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2 OBSTACLES A LA MISE EN PLACE O'UN ETAT DE
SERVICES EN HAITI

Emmanuel Buteau

Durant ces 20 dermeres annees les dlfferentes categones soclales, dans leur
maJonte, n'ont cesse de lutter pour Ie remplacement de l'Etat dlctatonal par un Etat de
servIces pour tous L'Etat traditIOnnel haIt1en ne fonctIOnne qu'au benefice d'une mmonte
mterchangeable Ce nouvel Etat devalt offnr les servIces de base a toute la populatIon
educatIon, sante, Justlce, traVail, mfrastructures, coordmatIOn et onentatIOn des
dIfferentes actlvltes economlques devant condUlre a la creatIOn d'emplOls et au progres
econofilque

Ces revendicatIOns, bIen qu'elles sOlent aUJourd'hUI expnmees par la maJonte du
peuple haltlen, ne datent pas de la fin du 20eme slecle DepUls 1804, les couches
defavonsees -- anCIens esclaves, nouveaux hbres de condItIOn modeste, etc --, constatant
tres vlte que leurs besoms n'etaIent nullement pns en compte par les nouveaux dmgeants,
1ll1tlerent des mouvements de reclamatIon Plus tard, d'autres secteurs, plus favonses,
entreprendront des actIOns pohtlques en vue de modermser l'econofile

Absence d'evaluatlon de nos echecs

Tout au cours de notre hlstorre, l'on constate l'echec dans l'ceuf ou dans Ie court
terme de tous les mouvements de transfonnatIOn de l'Etat et une faclhte des forces
brutales et trad1tIOnnelles a se reconstltuer et a reprendre Ie contrOle de toutes les
mstltutIOns Ceci avec une constance deconcertante Les echecs se sont succedes sans que
SOIt entrepnse une recherche systematIque de leurs causes ou des condltlons qw les ont
favonses Les mltlatlves democratlques semblalent apparaltre spontanement comme
expreSSIOn de frustratIOn accumulee et mcontr6lee, et se terffilllaJ.ent dans Ie chaos par
absence de formulatlon d'un proJet clarr et de plamficatIOn des actIons a entreprendre

Le pnnclpal obJectif de cette etude est de mettre en eVIdence les plus graves
obstacles a l'mstauratIOn d'un etat de servIces pour tous, surtout ceux qUi sont rarement
pns en compte et qw, pourtant, sont les plus dlfficlles a combattre vu qu'lls sont
Imbnques dans tous les espaces de VIe, dans la pratIque quotIdienne de chaque HaItIen

Apres la fonnulatIOn d'une definItIOn pragmatlque de l'Etat et des preCISIons sur la
methode utlhsee, II sera filS en eVIdence les obstacles decoulant de l'lnstorre, ceux
mherents au foncnonnement des secteurs revendicatifs et Ie pOlds des mentahtes et des
habItudes fa90nnees par l'Etat tradItlOnnel comme les pratiques d'OpposltIon pohtlque et
celles d'adaptatlOn au systeme

Cette recherche des causes des echecs des mouvements revendlcanfs est d'autant
plus mdlspensable qu'une nouvelle tentatIve de ffilse en place d'un nouvel Etat est
mamtenant en cours et faIt egalement face aux reSIstances secularres et aux menees des
grandes pUissances pour l'umformlsanon econorrnque du monde actuel Ces frems a la
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reahsatIOn de resultats esperes commencent a agacer, et a faue desesperer des groupes
qUi esperment beaucoup de la lutte democratIque

Comprendre les speclficltes de notre Etat

Le terme Etat ne sera pas enVIsage dans Ie sens de l'ensemble des structures
jUndlques et admimstratIves ou l'ensemble des InstitutIOns pohtIques, economIques,
jUdiCIaUeS, etc telles que prevues par la ConstitutIOn SI une etude trmte de l'Etat
umquement a partIr de la ConstItutIon et des lOIS, e1le ne peut etre conslderee que comme
une reuvre de fictIOn Les lOIS, 1es organtgrammes, 1es procedures concordent rarement
avec la reahte II est eVIdent que Ie cadre legal concorde rarement avec les InstItutIOns
dans leur fonctIOnnement, tout comme un plan d'archItecture est plus parfmt que la
malson construlte

Mms, en HmtI, les lOIS sont une chose et la pratIque en est une autre, au pomt que
celUI ou ceux qUI -courageusement-- apphquent a la lettre les prescnts admmlstratlfs et
jUdiciaues, sans un appUI clmr de toutes les autontes en place et meme de la base du
mouvement revendlcatlf, prennent un nsque et sont Ie plus souvent rejettes par la 101 du
mlheu Cette 101 du mIheu est une forme de "hberte qUi oppnme Ie fmble dans un confht
avec Ie fort", comme s'expnmmt un des fondateurs de la democratIe chretIenne II s'aglt
donc de "la hberte du renard dans un poulmller" pour rappe1er les soclahstes

La 101 hmtIenne a pourtant une partlculante Le fort, a l'Inteneur du mlheu SOCIal,
ne l'est pas pour trop longtemps Le renard d'aujourd'hUI devlent presque necessauement
la volmlle de demaIn Cette 101 du mlheu est aussl un ensemble de pensees, de croyances,
d'habltudes gUIdant la populatIon dans sa lutte pour la survle et Impose par Ie
fonctIOnnement de l'Etat traditIonnel On ne s'y rerere presque jamms quand on parle de
l'Etat dans les endr01ts seneux, c'est-a-drre dans les reumons pubhques, au palms
natIOnal, au parlement, dans les tnbunaux, etc

II est vral qu'on n'a pas cesse de denoncer les aspects negatlfs du fonctIonnement
de l'Etat traditIOnnel, mms presque tOUjours pour acculer un IndIVldu, un secteur a un
moment determme et non pour mener une actIOn globale et coherente devant contnbuer a
remplacer pour de bon les pratIques negatives par d'autres en rapport avec Ie respect des
DroitS Humams et des bIens de l'Etat

Pour comprendre cet Etat et decouvnr ce qUi Ie rend jusqu'a present Invulnerable,
nous tenterons une re-InterpretatIon de certaIns faIts hIstonques dans la premIere partIe de
cette etude Pour Ie reste, nous n'utlhserons pas l'approche conceptuelle, m l'approche
expenmentale Nous optons plutot pour l'approche expenentlelle qUi est celIe de
personnes qUI, profitant de leur experIence de la VIe d'un mIheu et de la gestIOn d'une
InstItutIOn ou d'un systeme, en font part dans leurs ecnts tout en esperant ajouter que1que
chose a la connmss l'elevatIOn d'hommes et de femmes, malgre leur InstructIOn tres
hmltee, au mveau des plus grands espnts de tous les temps

En deplt de tout cela, trOIS sleeles d'esclavage ont certamement marque notre
SOCIete actuelle de fayon negatIve Smnt-DomIngue etmt consideree comme la colome la
plus prospere du 18eme sleele au POInt qu'on l'avmt surnomme "la Perle des Antilles"
Elle etmt une perle pour la Metropole franyalse, maiS un enfer pour les esclaves Cette

6



prospente n'etaIt done que Ie resultat du systeme esclavagiste Ie plus feroce a aV01r ete
etablI sur la planete

Dans une etude a paraitre du professeur Vertus Samt LOUIS, 11 est demontre que Ie
besom d'aecumulatIOn de nchesses de la metropole etalt SI grand qu'une oppreSSIOn forte
et constante etaIt exercee sur les colons En consequence, Ie esclaves etalent SOumIS a des
travaux prolonges et etaIent a peme nourns

Dans Comprendre Haltz, Laennec Hurbon ecnt avec Justesse que "!'esc!avaglsme
quz a dure trOIS slecles a lalsse mtact, apres la dlsparztlOn du ma'itre, ses reseaux
symbolzques et Imagmalres au coeur de la SOcIete haztzenne et de ['Etat" Comme
empremte du systeme esclavagiste, 11 decouvre dans l'Etat duvalIenen qUi est encore
VIvace, l'meXlstence du drOIt et de la 101, Ie despotIsme ou la terreur de l'Etat, Ie refus de
reconnaitre la dIgmte au paysan, du pauvre et meme de tout Haltien d'uune fa90n plus
generale, une msenslbilIte au malheur des autres

Edner Brutus, dans son InstructlOn Publzque en Haztz , rapporte que les parents
esclaves devaIent, par Ie fouet et la bastonnade eduquer leurs enfants a la SOUffilSSIon
totale au blanc Les filles devaIent etre formees a se reserver sexuellement pour Ie colon
qUi a drOIt de Jambage sur toutes les femmes esclaves de l'habitatIOn Du meme coup, les
hommes esclaves leur etaIent presentes comme des voyous a ne pas frequenter pour
menter l'avanee du colon qUi est Ie supreme honneur

La famI11e perpetue done Ie despotisme, les sentIments d'mfenonte Les eeoles
conslderees comme les meI11eures, celles ou nos techmciens qualIfies, cadres,
mtelleetuels -en un mot, notre elIte-sont formes, n'utIlIsent peut-etre plus Ie fouet mms
tralnent encore Ie p01ds de l'mtolerance, de la dIscnmmatIOn soclale, de la selectIOn a
outranee SI on ne ferme pas les vannes du despotIsme et du mepns de l'humaIn, peut-on
mettre fin a l'Etat traditIonnel?

ReecrJre notre hlstolre

Certames monographIes tendent a reveler des evenements gardes sous sIlence ou
a fourmr de maUVaIses mterpretatIOns a des frots hIstonques dans la perspectIve de
reonenter l'hIstorre par rapport a la lutte des exclus pour l'etablIssement d'un Etat
democratIque ToutefOls, ces ecnts ne sont connus que d'un petit groupe de lecteurs
L'mst01re enseignee jusqu'a present dans nos ecoles est la verSIon traditIonnelle cltant des
mformatIOns selectIonnees sur les menees des pnses de pOUV01r et des renversements de
nos dictateurs, velnculant un natIOnahsme demagoglque reposant plus sur des paroles
creuses que sur des actes favonsant Ie developpement du pays, mmtmlsant la valeur des
revendlCatIOns de nos couches defavonsees et devalonsant les leaders qrn s'opposent aux
rnterets de la mrnonte dans et autour du pouvorr

Ces absences et ces deformatIons ont donc faIt de la maJonte un peuple sans
mstOlre, condamne a repeter les memes erreurs Un leader ou une eqrnpe de dIrectIOn
democratlque, meme bIen Imbue des evenements mstonques et de leur mterpretatIOn
IdeologIque eprouvera des dIfficultes a detourner sa base des actIOns des actIOns qU1 ont
echoue dans Ie passe ou qUi peuvent etre facI1ement recuperees par Ie camp adverse La
mefiance traditIOnnelle envers les hommes au pouvOlr, aJoutee a ce manque
d'mformatIOns de la base, rend confhctuelle la defimtlOn des strategIes et des tactlques
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(dans tous les dommnes), ce qUi ne peut qu'affmbbr Ie mouvement dans son effort de
changer l'Etat

MaIs, comme s'est forme Ie systeme traditIonnel et les mecamsmes de sa
contmUIte? Un peuple qUIlutte pour se bberer d'un systeme ne peut reUSSIr efficacement
sans connaitre Ie processus qUi a condUit a la formatIon de ce systeme et les mecamsmes
qUi assurent sa contInUIte La vlctoue consacree Ie 1er JanVIer 1804 fut Ie resultat d'une
alhance entre tous les secteurs autochtones Ils s'etment du moms entendu sur un Objectif
se hberer de la Metropole Cet Objectlf qUi se concretIsa par Ie detachement de Samt­
Dommgue de la France et l'ehmmatIOn des colons augmenta, du meme coup les pouvOlrs,
les nchesses et les pnvIleges des chefs mIhtmres et des propnetaIres affrancms tandIs que
les cultlvateurs et les marrons ne beneficlerent que d'une pseudo hberte

Le fmt dommant de toute l'mstoue, de 1804 a l'epoque contemporaIne, est la
guerre sans merCI que les chefs mlhtaIres, les propnetmres et leurs descendants, hvrent
avec achamement aux cultlvateurs et aux marrons qUi sont devenus les paysans Tous les
pouvOlrs mIhtaIres, pohtIques, admimstratifs et jUdiCIaIreS furent accapares sans aucun
partage Toutes les nchesses des colons qUi devmrent en premIer heu propnete de l'Etat
furent vlte revendlquees par les propnetaues mulatres qUi se declarerent etre les hentIers
legltlmes des colons blancs et par les hauts grades de l'armee qUi les considererent
comme butm de guerre

La victOlre de 1804, lorn de favonser la mIse en place de meilleures condItions de
VIe pour tous, ouvnt l'ere du pIllage systematIque du pays par une mfime mmonte Avec
cette hberte de parole conqUIse depUIs 1986 par Ie peuple hmtIen, les debats, les echanges
ont permis de vulganser de tels fmts, mms les moyens efficaces pour mettre fm a de telles
pratlques tardent a etre trouves

Une classe dommante non productive

Un faIt smguller dOlt etre souhgne La confiscatIOn au lendemam du 1er JanvIer
de toutes les plantatIOns et toutes les manufactures ne transforma pas pour autant les
usurpateurs en de grands producteurs Fmt egalement paradoxal toute la productIOn est
Imssee aux maInS et sous la duectIOn des paysans, mmntenus pourtant lorn de la
formatIon classique, professIOnnelle et techmque

Les propnetalres se contentment de percevou leur rente ou les prodUIts des rentes
sans jamms consentIr aucun remvestissement C'est mnSI qu'a la longue toutes les
mfrastructures de productIOn qUi ont fmt la nchesse de Smnt-DomIngue se detenorerent
pour fmre place a un panorama desertlque au pomt de vue de la flore, de la faune, de
l'agnculture et de l'mdustne

Le pays qw etalt Ie premIer producteur mondial de sucre ne dispose aUjourd'hm
d'aucune usme sucnere en fonctIOnnement Pmsque la production reposaIt
presqu'exclusivement sur Ie dos du paysan, la lutte a travers toute l'mstOlre d'HmtI contre
la paysannene a ete en meme temps une lutte contre l'economle du pays, donc contre la
productIOn

Les groupes dommants, en abandonnant la productIOn, s'occuperent de la gestIOn
de l'Etat afin de tlrer 1es revenus qU'Ils ajoutment aux rentes fOUffiles par les paysans
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L'adrllllllstratIOn pubhque, au fur et a mesure du depenssement de l'economIe, se
transforma en umque entrepnse d'ennchI.ssement dont Ie role etmt de prelever de plus en
plus de taxes sur les defavonses On peut dedUIre que les premIers dmgeants accepterent
de payer msement la dette de l'mdependance a la France, d'un montant de 150 mIllIons de
francs or parce quills savment que Ie secteur qu'll representalent n'allait pas affecte Ils se
contenterment d'lIDposer plus de travaIl aux paysans et de les taxer plus fortement

Nous devnons aUSSI souligner l'actlon des grandes pUIssances sur Ie pays DepUIs
la mort de Dessalmes, elles ont touJours ete presentes en Hmtl et encore plus presentes
quand elles n'etment pas vIslbles Et, fmt aUSSI drale, pOurquOl les grandes pUIssances
sont-elles aUSSI dommantes ICI? Parce que les responsables de 1'Etat, luttant contre la
grande masse etment oblIges de se referer aux pays etrangers pour mettre a dIstance les
paysans Donc, lIs Solllciterent l'alde des grandes pUIssances non pas pour stopposer a une
autre grande pUIssance, mms pour s'opposer a la maJonte de leur peuple Et arnsl, lIs
devrnrent des manonnettes entre les mams de ces grandes pllissances Les commerc;ants
devrnrent des courtiers des firmes multmatIOnales

Obstacles mherents au fonctlonnement du secteur democratique

Je ne ferm que les clter

• La dIVIsIon au sezn des secteurs democratlques,

• La croyance au changement magIque Un mouvement porte un groupe au
pouvOlr tout Ie monde dlt "on est en democratIe", alors que Ie travml ne faIt
que commencer Alors, a ce moment la, entrant dans l'Etat tradltIonnel qm est
encore dOffilne par Ie secteur tradltIOnnel, lIs sont vlte happes et ass1ffi1les
VOIla pourqum tous les mouvements echouent par l'asslIDllatIOn de ceux qUI
croyment au changement,

• Les lzmItes des changements de l'Executif et des reformes admInlstratIves et
JudlCIGlreS comme seul moyen de changement Malheureusement, on crOlt
qu'apres aVOlr change 1'ExecutIf et apres avorr promulgue des lOIS, on a tout
change On n'a nen change

De 1804 a 1986, de nos 38 chefs d'Etats, trOIS ont ete assassrnes ou
fusilles, 1 stest SUICIde, 22 ont ete renverses et quqtre sont morts au pouv01r
82% de nos chefs d'Etat n'ont pas qUItte Ie pouvorr de fac;on normale Donc
changer un Executlf ne veut nen dITe De 1804 a 1987, 25 constItutIOns ont ete
promulguees, et pourtant nen n'a change

• L 'absence de strategze On entre dans l'Etat sans Strategle, sans savorr ce que
1'on va falre C'est encore un autre obstacle

• Certaznes mentahtes Nous pouvons clter

Les pratlques d'oPPosltIOn a l'Etat tradltIOnnel Lorsque celles Cl sont
utllIsees contre Ie nouveau groupe au pOUVOlr qrn lutte pour la democratle,
ells provoquent encore plus de difficultes, augmentent les confhts et, en
meme temps, creent une SCISSIon entre Ie pOUVOlr et la base On devmt
trouver d'autres moyens de preSSIOn sur un gouvemement que ron a S01-
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meme mis au pouVOlr MaIs, malheureusement les pratIques traditIonneUes
et la mentallte traditIonneUe persIstent,

La demande de satisfactIOn Immediate de tous les besoms, les accusatIOns
pubhques,

La responsablhte a sens umque, c'est-a-dIre seulle chef est responsable, ce
qUI deresponsablhse tous les autres,

- Le marronnage econoIDlque et fiscal pUIsque les anCIens dmgeants du
systeme traditIOnnel absorbaIent toutes les taxes, 11 s'est etabh un
marronnage pour ne pas payer de taxes Ce marronnage contmue Que
farre l'empecher ce contmuer?

- Les pratIques d'adaptatIOn a l'Etat traditIOnnel Que sont ces pratlques? Le
nepotIsme PUISqu'Il n'y a pas de postes, quand quelqu'un arrIve au pouvOlr
11 faIt entrer toute sa famIlle MaIS 11 y a aUSSI des raIsons culturelles qUI
portent les gens a touJours s'entourer de parents par peur de ce qu'on
appeUe les "po fig", de tout ce que l'on faIt pour renverser un chef et aUSSI
par peur de qu'on appelle les "ouangas",

- L'Etat asslstanclahste On pense que rEtat dOlt pouvorr employer tout Ie
monde et donner de l'argent a tout Ie monde,

- La solhCltatIOn abusIve aux. dmgeants Ie faIt de demander au presIdent
d'aller dans n'Importe queUe petite sectIOn communale et d'executer et de
realiser tous les proJets C'est Ie presIdent qUI dOlt tout farre

Le besom d'une revolution culturelle

Le developpement precedent permet de comprendre que toute reforme en
profondeur d'un Etat dOlt etre entrepnse a la lumlere d'une mterpretatIOn appropnee dans
Ie cadre de la culture defime comme Ie genre de VIe et la mentallte d'un peuple

II est vraI que dans Ie passe, sous pretexte d'adapter la pohtlque a la culture, un
systeme feroce, mJuste et mhumaIn a ete Impose pendant 30 ans a une populatIOn
Cependant, I1 ne peut etre oubhe que cette reuvre avalt pour but de mmntemr au pouvorr
un homme et son fils hentIer

Un processus de democratIsatIOn entrepns par un peuple qUI a Subi trOIS slecles de
colomsatIon et deux. slecles de dlctature prend neceSSaIrement la forme d'une revolutIOn
culturelle Cette revolutIOn ne devra pas consister a Imposer la VIe occIdentale

81 certaIns comportements dans Ie mlheu haItIen sont de vraIS obstacles a
l'mstauratIOn d'un Etat de drOIt, 11 eXIste egalement un ensemble d'habltudes de sohdante
soclale et de comportements altrmstes qUI sont capables de constItuer des fondatIOns d'un
etat de drOIt et de servIces

Tout gouvemement qUI se donne pour tache de democratIser Ia VIe en HaItI dans
tous ses aspects, dOlt reformer l'enseignement de l'hIstOlre, deflll1r une pohtlque etrangere
claIre et coherente et axer sur la defense des mterets du peuple hmtlen II dOlt aUSSI alder
a dlmmuer les contradIctIOns au sem du secteur revendlCatlf, lutter contre les pleges de
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l'etat traditIOnnel et mener une vrale campagne de vulgansation des valeurs
democranques et de leur apphcatIOn dans les structures de l'etat et de la SOCIete tout en
combattant les sequelles de la colomsatlOn et de l'Etat dlctatonal

Les ImprOVIsatIOns, les tatonnements dOlvent systematIquement etre remplaces
par l'actlOn plamfiee et efficace pour que, progresslvement, Ie peuple haItIen re<;01ve les
servIces de base, trouve les condItIOns pour travaIller, mvestIr, se divertu, et Ie gout de
vIvre dans Ie pays
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3. SCIENCE, DEVELOPPEMENT ET CHOMAGE EN HAITI

Jean Andre VICTOR

Le tItre de mon mterventIOn est tres ambitIeux Mais en fmt, 11 s'agit de vous
presenter Ie resultat d'une recherche qUl a ete reahsee a l'Umversite QUlsqueya

Nous pamons d'une observatIon qUi est la SUIvante Dans notre pays nous nous
rendons compte qu'll y a des choses qUi marchent et d'autres qUi ne marchent pas Les
choses qUl marchent se situent surtout dans Ie secteur des servIces constructIOn, musique,
pemture, artlsanat, secteur finanCIer, pamcuherement les banques Les choses qUl ne
marchent pas sont surtout l'agnculture et l'mdustne, autrement dit Ie secteur productIf

Nous nous posons des questIOns et nous disons "Cette reahte est-elle Ie :f:rru.t du
hasard? N'y aurmt-I1 pas des tendances profondes qUl exphquerment cette realIte? Et SI
c'est Ie cas, est-ce possIble d'identIfier ces tendances de fayon a permettre la pnse de
declSlon et onenter les pohbques pubhques dans ce dommne?"

Je vms vous presenter tout de SUite les resultats Je vous fms grace de la
methodoiogle compte tenu du temps dispomble

Quatre parametres ont ete retenus

• La demande d'emploz ou nous analyserons comme varIable Ie marche du
travml de competItIOn,

• L'offre de formatIOn a l'unzverszte et dans les ecoles superzeures avec comme
vanable les programmes acadeffilques dIspombles,

• La productIOn sczentzfique et technzque et comme vanable la bIblIographIe
dIspomble, la frequentatIon de la Blbhotheque NatIonale et les brevets
d'mventIOn,

• L'al!ocatzon des ressourcesfinanczeres et humaznes

La demande d'emplol

Nous avons analyse les offres d'emplol (les demandes parnes dans Ie Journal Le
Nouvellzste au cours des annees 94, 95 et 96), ce que nous appellons Ie marche de
competItIon La premIere annee, 11 y avmt 159 demandes, la deUXleme, 448, et la
trOlseme,527 La moyenne est donc de 23, 64 et 75 par mOlS La demande est donc en
progreSSIOn

Nous avons observe que la demande est en progressIOn Et, compte tenu de
l'epoque sur laquelle nous avons travmlle, on peut conclure qu'elle augmente avec la
stablhte pohtIque crOlssante En 1996, Ie crefficient de dIsperSIOn est beaucoup plus
faIble, ce qUl suggere qU'11 y a une certame stablhte dans la demande d'emplOl

Analysons nature de ces emplOls dans les SCIences admImstratIves, on a retenu
les demandes pour les postes d'admImstrateur, de gestIOnnmre, de comptable et de
secretmre Dans l'mformatIque, cela va de SOl Dans la sante, 11 y ales medecms, les
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mflfll1leres et les laborantms Dans Ie secteur productlf, 11 y ales economIstes, ceux qUI
travaIllent dans l'agnculture et toutes les dIsclplmes qUI ont un rapport avec Ie geme
Dans les SCIences socrales, cela va de SOl PUIS II Y a l'art, l'enselgnement et Ie
Journahsme

Alors que les clnffres sont essentIellement les memes que pour Ie premIer tableau,
les pourcentages sont semblables dans les trOIS cas les SCIences admImstratIves
plafonnent avec 51 et 53% des demandes d'empIOl, alors que Ie secteur productlftourne
autour de 20% des demandes d'emplOl Cette constante se rencontre a travers d'autres
statIstlques qill seront egalement presentees Ce qill est mteressant de souhgner c'est que,
alors que Ie nombre de demandes d'emplOl a travers les annees a change, la dIstrIbutIOn
des emplols est restee la meme

Nous allons mamtenant comparer cette demande d'emplOl avec l'offre de
formatIOn pour vOIr dans queUe mesure Ii y a adequatIOn entre les deux Nous retenons
les memes emplOls et les memes categones

L'offre de formation

On a l'offre a l'Umverslte d'Etat d'HaItl II y a tres peu d'adequatIOn entre cette
offre et la demande d'emplOl Le creffiClent de correlatIOn est seulement de 0,18 En ce
qill conceme les InstItutIOns pnvees d'enselgnement supeneur, Ie crefficlent de
correlatIOn monte a 0,79 Cela veut dIre que ces mstItutIOns pnvees SUlvent de pres la
reallte du marche L'UEH et les InstItutIOns pnvees mlses ensemble donnent un
crefficlent de correlatIOn de 0,72, dft eVldemment au taux eleve des mstItutIOns pnvees
d'enselgnement supeneur Mms ceCl pOUITmt etre trompeur car, Sl on regarde les effectlfs
a l'mteneur de l'UEH, on va VOl! qU'lls rencontrent la tendance generale

Les SCIences admm1stratIves et les SCIences soclales predomment C'est a
l'INAGHEI qU'II yale plus grand nombre d'etudlants Sl on regarde les autres Ulliversltes
qill sont dans les dlscIplmes de comportement et des dISCIplInes humamstes, 9a faIt plus
de 70% de l'effectlf

Unefalble

e passe-t-Ii, en realIte, dans ce secteur? Nous avons analyse les trOIS grandes
bIbhograplnes hmtIennes celle de DUVlVler pubhee en 1941, celIe de Bissamthe pubhee
en 1951 et celIe de Laguerre pubhee en 1982

On se rend tout de SUIte compte que les dIsCIplmes humamstes et les dlsclplmes
de comportement comptent pour 71 % du total des tltres Quel est Ie total des tltres?
EnVIron 6,000 pour DuvIvler, 8,000 pour Bissmnthe, 20,000 pour Laguerre

Nous avons faIt une etude des trOIS bIOgraplues Les hvres de SCIence ecnts par
des auteurs haItIens representent 16% de l'ensemble Ii est egalement mteressant de saVOlr
ce que lIsent ceux qill consultent les blblIotheques Nous avons analyse les chIffres
dlsporubles ala Blbhotheque NatlOnale d'Hmtl sur deux aIlllees Une moyenne de 20,000
lecteurs par an la Vlsltent Seulement 11% de ces lecteurs consultent des hvres de SCIence
et 67% consultent surtout des hvres en SCIences soclales, en htterature et en hIstOlre
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Sur une penode de lOans, 257 brevets d'mventIOn ont ete delIvres dont 86% a des
etrangers (par Ie Mlmstere du Commerce et de l'Indusme) Nous n'allons pas mSIster sur
ce qUI se passe au Mlmstere du Commerce et de l'Indusme dans Ie lIbelle de ces brevets
Ie mlmstere precIse qU'II ne donne aucune garantle pour Ie brevet delIvre vu qu'II n'a nen
controle et qu'II ne peut garantlr la descnptIOn de l'mventIOn

PannI les demandes soumlses a l'OrgamsatIOn Mondlale de la Propnete
Intellectuelle (OMPI), tant par des HaitIens non-resIdents que par des resIdents, nous
remarquons que les non-resIdents ont depose 79% des demandes sur une penode de diX
ans Ces HaItiens non-resIdents ont obtenu 78% des brevets delIvres par l'OMPI La
moyenne natIOnale des demandes de brevets par HaItI toume autour de 20 unItes Peut-on
comparer ces 20 umtes aux 80,000 demandes du Japon? Quand on etablIt des
comparaisons avec des pays similarres au notre, on note que la JamaIque, par exemple,
depose une quarantaIne de brevets par annee, Cuba une centaIne, Ie Honduras et Ie
Guatemala entre 60 a 75

L'alloeatlon des ressourees finanelares et humalnes

Conslderons Ie credIt accorde par les banques commerclales L'agnculture a
absorbe seulement 1,27% de ce credIt et l'mdusme locale 0,05% Ou va la balance? Elle
va dans les constructIOns, Ie commerce et d'autres actIvites

Voyons des mstItutIOns speclallsees dans Ie secteur, c'est-a-dlre dans Ie domame
mdusmel et agncole NOlls prenons par exemple la Banque NatIOnale de Developpement
Agncole et Indusmel (BNDAI) au moment ou elle eXIstaIt Le credIt qUI etaIt accorde
pour la promotIOn de l'mdusme a ete utIlIse a 67% sur un total de 19 mIllIons de gourdes
pour des constructIOns et monter des boulangenes

De meme, SI nous prenons Ie credIt agncole lUI-meme, nous voyons que les
cultures vlvrleres ont absorbe 80% des 5 mIllIons de gourdes dlspombles a l'epoque de la
BNDAI, tandls que les denrees d'exportatIOn comme Ie cafe a re9u seulement 10%, la
mangue (qUI est actuellement la pnnclpale denree d'exportatIOn apres Ie cafe) n'a nen
re9u comme credIt au mveau de ce secteur

Au Bureau de CredIt Agncole, une autre mstitutIOn dans Ie credIt
mstitutIOnnallse, la tendance semble etre la meme Les cultures vlvneres (vlvres,
cereales) totalIsent 70% du total des 5 mIllIons de gourdes, les cultures perennes (cafe,
mangue) 3% L'eqrnpement figure comme 1% seulement du total du credIt accorde dans
cedomame

Un sondage realIse au mveau des ressources humaInes, notamment au mveau des
cadres tres specIalIses de mveau post-umversltaue, a revele qu'au mveau de l'agnculture
et de l'mdustne, 67% des specmlIstes qUI travaIllent dans ce domaIne ne sont pas dans
leur speclallte Ils font autre chose

Que eonelure?

Les pnnclpales conclusIOns sont au nombre de sept
1 La reallte observee n'est nullement Ie fruIt du hasard,

14



2 La demande d'empim est pnontarre notamment dans les SCIences
admmistratIves,

3 L'offre de formatIOn est egalement pnontarre dans les SCIences adnllmstratlves
et dans les SCIences sociales,

4 Les pubhcatIOns se font surtout dans Ie domame de l'hIstoIre, des discIplmes
humamstes et de comportement,

5 Pour les brevets d'mventIon, les non-resIdents en ont recolte 78% a rOMPI,
6 La maJonte des ressources financieres du pays est allouee au secteur non

productIf, c'est-a-drre des secteurs autres que l'agnculture et l'mdustne,
7 Les ressources humames sont mal utIhsees etant donne Ie taux eleve des

specialistes qUi ne travaillent pas dans leurs domames

Strategies de developpement

Alors quelle est la strategle de developpement a adopter face a cette reallte?
EVIdemment, 11 n'y a pas de recettes dans ce domame Nous suggerons cependant trOIS
VOles de sortie

PremIere optzon L 'Etat aSslste

Nous Imssons la SituatIon actuelle telle quelle Les domames qUI nous rapportent
des medarlles comme la musique, la pemture ne sont pas enseignees a l'umversite
hmtlenne Ce qUI predomme dans cette optIOn, c'est l'arde allffientaIre Nous trouvons des
techmciens, parmI les meI1leurs, qUI travaillent dans l'mde allffientmre

DeUXleme optzon L 'Etat sa/ane

Nous assumons la reahte actuelle et nous enCOurageons les dIscipimes qUi nous
rapportent des deVises et des medmlles, y compns Ie tounsme L'agnculture et l'mdustne
ne beneficient pas d'un trmtement pnontarre Comme resultat nous aunons un
developpement totalement deseqUIhbre mms la SItuatIon sermt toutefOls me11leure que
l'anteneure ou l'Etat est assiste

TrOISleme optzon /'Etat partenalre

Cette option Imphquermt assumer la reahte actuelle tout en falsant la promotIon
de l'agnculture et de l'mdustne Ceci nous permettralt d'arnver a un developpement
eqUIhbre
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4 CONSENSUS ET COHESION NATIONALE
POUR LE XXIEME SIECLE

Rosny Desroches

Hmtl faIt face aUJourd'hUl a deux grands defis un defi economlque et un defi
polItIque D'un cote, notre natIOn dOlt relancer son economle, la modernIser, l'adapter au
phenomene de la mondlalIsatlOn des marches et en meme temps repondre aux aspIratIOns
legltImes d'une maJonte souffrante De l'autre, elle dOlt satlsfaue aux eXIgences de la
democratle Imposees a la fOls par les aspIratIOns et developpements de l'hIstOlre
contemporame Les eXlgences de la democratIe sont multIples eqUllIbre des pOUVOlrs,
controle, altemance, legallte mms aussl plurallsme

En effet, Ie regIme democratIque ne s'accommode pas au monolIthIsme Dne
natIOn democratlque ne se con~Olt pas comme un bloc homogene, soude autour d'un seul
mouvement, d'une seu1e Idee ou d'une seule personne Dne socIete democratlque est un
espace caractense par la hberte d'opInlon et la lIberte d'actlOn crest une communaute qill
a appns a gerer paclfiquement ses dIfferences Or, c'estJustement l'une des grandes tares
de la socIete hmtlenne elle ne smt pas gerer la dIfference, partlCu1lerement la dIfference
polItlque Elle ne tolere pas la dIfference, elle ne tolere pas 1'0ppositIon Elle la reJette,
l'exclut, lill declare la guerre Le dIssIdent n'a pas drOIt de cIte "2 toro pa rete nan menm
pak" "sa k pa kontan anbake", a-t-on coutume de due chez nous

Histoire sanglante

Notre lnstOlre est parsemee de confhts sanglants et fratncides qill ont bnse tant de
VIes, endeUllle tant de famIlIes, detrwt tant de ressources humames et matenelles et gache
tant d'opportun1te pour la natIOn Cette sene macabre a commence en 1804 avec
l'assassmat du pere de la patne, Jean-Jacques Dessalmes qill sera SillVI d'une guerre CIVIle
qUI opposera ChrIstophe a PetlOn de 1807 a 1812 La natIon a alors ete mVlsee en deux
Etats Ie Royaume du Nord et la Repubhque de l'Ouest

Trente ans plus tard, c'est la revolutIOn de 1843 qill eclate contre Boyer Ensillte,
ce sera Ie massacre perpetre sous Sou1ouque au cours duquel les partIsans de CelIny
Ardoilln furent executes Mms, enVIron 20 ans plus tard, la guerre CIVIle eclate de
nouveau sous Salnave Le pays se divise en trOIS repubhques Nord, Ouest, Sud

A la SUite de cette SCISSIOn et de cette guerre CIVIle, l'anarclne, de fa~on recurante,
slempare du pays pendant dlx ans Sous Salnave, d'abord, a la fin du regne de Dommgue
ou celUI-CI est blesse dans les bras de l'ambassadeur de France, sous BOlsrond Canalou
les magasms sont pilles en plem JOur

Le pays sortmt a peme de cette penode de denve, de cette penode de "lese
grennen" qu'on tombmt a nouveau dans la guerre CIVIle entre lIberaux et natlOnaux sous
Salomon La guerre CIVIle reapparalt peu apres sous LegItIme en 1889 Mals, cette fOlS Ie
confht ne s'articule pas autour de deux proJets de SOCIete lIberale et natlOnale, mms
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oppose deux regIOns du pays creant de nouveau une SCISSIOn entre la Repubhque
SeptentrIOnale et celle de l'Ouest

A peme dlX ans apres que Ie pays avalt retrouve son umte pohtlque avec Florvl1
HyppolIte que la guerre cIvIle ec1ate a nouveau Le confht opposera cette fOlS l'espnt et
l'epee, Antenor Fmmn et Nord AlexIs Par deux fOlS (en 1902 et en 1908), Fmnm et Nord
AleXIs s'affronteront dans un contht anne Pour notre malheur, ce fut l'epee qUI l'emporta
MaIs, Sl au moms c'etaIt Ie debut d'un despotisme ec1aIre qrn allalt defimtIvement ouvnr
la VOle a l'ordre et au progres Helas l Quand la ferule sanglante de Nord AleXIs se
re1acha, ce fat pour faIre place de nouveau a l'anarchle et ensmte ala revolte mcessante
de 1911 a 1915

Un sIec1e de turbulences, de guerres cIViles, de SCISSIOns et d'anarchIe allaIt donc
deboucher sur l'OccupatIOn aIllenCaIne Celle-ci amenera la pacificatIOn sanglante et
l'mtennede de democratIe factIce que ron connait L'mterventIOn etrangere, en depit de sa
brutalIte et de ses pretentions, n'a pas reUSSI a detrmre les Vieux demons de la discorde, de
la vIOlence et de l'exclusIOn Les questIOns de couleur, de classe et drideoiogle sont les
nouveaux chevaux que ces demons alIaIent enfoUfcher en 1946, 1957 et 1991 pour semer
Ie deml dans la famIlIe haItienne

AUJourd'hm, en l'an de grace 1996, ces demons sont encore call1pes aux quatre
corns de pays, montrant leurs crocs mena~ants aux soldats de la MISSion d'Appm des
NatIOns-Urnes a HaitI lIs sont prets a se lancer dans un nouvel assaut et a se lIvrer a leurs
exerCIces favons Ie baIn de sang et l'anarchIe

Pour 5urmonter nos divergences

Face a ce bl1an comblen negatIf, une tache urgente et Impeneuse s'Impose aux
elItes mtelIectuelles, professIOnnelIes, morales et economlques de ce pays et a tous les
citoyens conSClents II nous faut prendre conscience de ce que nous avons en commun un
temtOlre, une culture, une hIstorre et, forcement, des mterets et un avemr II nous faut
egalement prendre conscience de nos dIfferences, des chvages qUI ont articule Ie
deroulement de notre hIstOlre nationale

Dans Ie cadre de cette communIcatIon, faute de temps, Je ne m'etendraI pas sur ce
que nous avons en commun Je parleraI plutot de nos dIfferences et de nos chvages, sUJet
un peu plus delIcat, maiS comblen Important C'est de la bonne gestIOn de nos differences
que dependra la reusSIte de notre expenence democratique en cours Expenence deja
fortement menacee

Le bref survol mstonque auquel nous nous sommes lIvres, 11 y a un mstant, nous a
mdIqne les pnncipaux dlVages qUI caractensent la SOCIete hmtlenne Nons ponvons en
IdentIfier quatre pnnClpaux

• Ie cIIvage geograpmque Nord / Ouest / Sud,

• Ie chvage ethmque nair I mulatre,

• Ie chvage SOCIo-economique masse I c1asse moyenne I bourgeOISIe,

• Ie chvage IdeoIogIque developpement exogene I developpement endogene
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Le clzvage geographzque

II est reel En effet, a trOIs repnses au moms depills 1804, la natIon a ete divisee
en deux ou trOIS Etats Et, jusqu'en 1993, la tentatIOn sesseSSIOnmste a hante quelques
espnts A un moment de la cnse provoquee par Ie coup d'Etat, certmns adversalres du
retour avment apparemment consldere une SCISSIOn Nord / Ouest L'lmportance de ce
chvage apparait de fa90n eVldente lorqu'on examme l'appartenance geograpmque de nos
chefs d'Etat Une certame altemance peut etre observee entre des penodes de dommatlon
du Nord et des penodes de dommatIOn de l'Ouest

Le clzvage ethnzque

Cependant, Ie clIvage geograpmque cache une dlstmctIOn plus profonde a savorr
Ie chvage ethmque Et par la, 11 faut une dlfferenclatIOn qill se refere non seulement a la
race, ala couleur de la peau, malS aUSSI a la culture, c'est-a-dlre aux valeurs, aux attItudes
et au comportement

Le Nord etmt domme par une elIte natIOnale plutot noue, encore sous Ie choc du
traumatlsme de l'esclavage et, par consequent, tres mefiant envers l'etranger, davantage
attache aux valeurs et aux coutumes afncmnes, a une cIVIlIsatIOn de type agrmre, a une
gouvemance de style autontaue et souvent mlhtanste L'Ouest et Ie Sud ewent
davantage Influences par une elIte fortement metlssee, davantage ouverte a la cooperatIOn
avec l'etranger, quIll SOlt latmo-amencmn, nord-amencam ou europeen Cette elIte
affichmt une preference pour les valeurs occldentales et etmt ouverte au commerce
exteneur, a la cooperatIOn avec les grandes pillssances Ene adoptmt un style de
gouvemement d'allure lIberale et democratlque aSSOClee souvent a une pohtlque de
doublure quelque peu uresponsable

Le clzvage soclO-economzque

Les chvages geograpmques et ethmques affectent davantage les classes
dommantes A ces deux chvages se superpose un trOlsleme, encore plus profond et plus
fondamental encore C'est Ie clIvage SOCIO-economique masse, classe moyenne,
bourgeoIsIe

La RevolutIOn de 1843, les COnflltS qill eclaterent sous Salnave, Soulouque,
Salomon, la revolte des cacos, les percees de 1946, 1957,1986 et 1990 sont autant de
tentatlves fmtes par les classes dommees, masse et classe moyenne, pour s'appropner une
part du pOUVOlr pohtlque et du pouvou economlque

Le clzvage zdeologzque

Toutes ces 1uttes ont ete accompagnees de reflexIOn, d'ecnture et meme de la
SCIence Notre mStOlre natIOnale a ete traversee par dlfferents courants ldeologlques Les
courants du Nord et ceux du Sud, les revolutIOnnarres de 1843, les hberaux, les
natIOnaux, les membres de la socIete haltlenne de legIslatIOn, les Gnots, les soclallstes,
les marxlstes, les theologlens de la hberatIOn, les neo-hberaux ont tous contnbue a
alImenter ce debat ldeologlque Elles ont toutes eu des repercussIOns, tout au long de
notre mStOlre, dans Ie debat parlementaue, comme l'a Sl bIen rappele Ie professeur
Manlgat dans son recent ouvrage sur la cnse hmtlenne
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AUSSI, est-II dlfficIle de caractenser de favon precIse et umvoque Ie chvage
ldeologlque Car, ce debat des Idees reflete et alunente toutes les autres luttes ethmques,
culturelles, geograpluques et SOCIO-econormques ToutefOls, par dela les nuances
ldeologlques et toutes les mfluences de la pensee occIdentale, 11 est un chvage
ldeologlque qUI parmt fondamental et qill soustend toutes les autres constructIOns
ldeologlques 11 s'aglt du chvage entre l'optIOn du developpement endogene ou autocentre
et l'optlOn du developpement exogene, centre sur l'exteneur Ce chvage a pns sa fonne
theonque la plus avancee dans Ie debat annne par Ie Partl LIberal et Ie Partl NatIOnal dans
Ies annees 1880

Les courants mdlgemstes et nomstes vlendront renforcer cette problematlque
Meme les debats entre mannstes et capltallstes ne pourront, chez nous, se departlr du
chvage mteneur / exteneur tellement 11 est fondamental pour notre peuple Peut etre
faudra-HI chercher dans notre lustOlre de peuple et dans les traumatlsmes de la
colomsatIOn et de l'esclavage la cause de Ia place centrale occupee par la problematlque
mteneure / exteneure dans nos debats ldeologlques

Instabhhte accentuee par les pUissances etrangeres

Nous venons de mettre en lumIere quelques uns des chvages qill ont scmde notre
Vie pohnque et nous avons constate egalement que cette Vie pohtlque a ete menee sur Ie
mode de l'mtolerance, de la guerre clvl1e, de la SCISSIon et l'anarcme Mals, l'analyse ne
sermt par complete SI elle s'en tenaIt umquement a ce que j'appelleraIs la dynamIque
mterne de notre mstorre Pour aVOlr une mtelhgence plus profonde de notre VIe pohtlque,
11 faut mtegrer la dImenSIOn exteme, a savorr l'mfluence des pillssances etrangeres

Lorsqu'on Jette un regard retrospecttf sur notre lustorre natlOnale, force est de
constater que cette mfluence etrangere, en raison de son manque de senslblhte culturelle
et de la nvallte entre les grandes pillssances, a plutot ete un facteur d'mstablhte Nous ne
sous-estlmons pas pour autant Ie manque de VISIon, de credlblIIte et d'umte de la part de
notre ehte natIOnale

Depills qu'en 1492 Chnstophe Colomb foula Ie sol de QUIsqueya, les grandes
pillssances du monde n'ont JamaIS cesse de s'mteresser actlvement a notre mmuscule petIt
pays

De 1804 a nos JOurs, se sont succede les tentanves des pillssances occldentales
pour renforcer leur presence dans ce pays presence commerclale et economlque,
presence pohnque Apres l'mdependance, ce sont les Anglals qill, les premIers, se sont
montres partlCuherement actifs PillS, VInrent les AmencaInS, les Franl(ms, les Allemands
A un moment, la competitIOn amencano-allemand devmt partlcuherement mtense et
l'mterventlOn amencame de 1915 stoppe momentanement l'avancee allemande

Apres Ia seconde Guerre Mondiale, Ie bras de fer entre Ie bloc capitahste et Ie
bloc commumste et ses repercussIOns sur notre petIt pays exphqumt --en partle-- la
longevlte et Ia brutallte de la dlctature duvallenste La dISsolutIOn du bloc sovletIque a
ouvert la VOle a une autre compentIOn, plus subtIle, mms non moms feroce, entre les
blocs econormques occldentaux
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Lom de mOl au]ourd'hUl l'Idee de denoncer ces nvahtes et competItIOns
mternatIOnaies Elle ont toU]ours eXIste Elles eXIsteront toU]ours BIles font partIe de Ia
condItIOn humame Elles constItuent Ie moteur de l'hIstorre umverselle
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5 EDUCATION FOR DEVELOPMENT

MarcProu

Democracy cannot SurvIve In HaitI If the HaItIan people dIvorce themselves from
the problems that plague the educatIonal system It IS Important to remember that far too
many Haitian chIldren are lIvmg m poverty and are marked by unjustified suffenngs,
unmented paIn and undeserved harm Unless there are true dISCUSSIOns about how to
wrestle With the problems m the Haitian schools, we would madvertly sentence the
HaitIan youth to further VIctImIZatIOn It IS too easy to VIew the HaItIan learners as
problem mdlvlduals Once bemg VIewed as such, "the problem mdlvlduals" begm to
mternalIze the feelIng of bemg problematic How do you thInk It feels to be a walkIng
flesh and blood problem? And how do we enable these young people to take part In that
perennIal process of the quest for Wisdom?

The famIly, as the prevIOUS speaker mentioned, can do much to offset the negatIve
effect that the post-colomal French onented educatIOn has on the peasantry, whIch IS the
bulk of our populatIon FamIly alone cannot keep the democratIC value abve The present
lIterature on the Haitian famIly IS weak and madequate It reflects the perceptIOn that
somehow the extended famIly can serve as an adequate mechamsm to help heal the scars
and wounds of hIstory HIstOry, as mentIOned by the prevIOUS speaker, Will track you
down where ever you go HaItIan educator must begm to challenge the romantIcIzed and
IdealIzed verSIOns of HaitIan hIstory by confrontmg the hypOCrISy that keeps us from
bemg open to learn Only through actIOn research, honest and frank dIalogue Will
democracy, nation bmldmg, and natIOnal consensus be realIzed m HaItI by the year 2004
and beyond HaItIan educators must foster a teachIng and learmng enVIronment where
democracy permeates the cumculum, the mstructIOn as well as the orgamzatIOn of the
schools The end result IS to Improve student achIevement

The undemocratIc HaItIan educatIOn system has faIled and Will contmue to fall
because of the fundamental value that underlIes publIc educatIon ArtIcle 32 of the 1987
HaitIan ConstItutIOn guarantees educatIon for all mcludmg the nght to phYSIcal,
mtelectual, moral and profeSSIOnal formation Thus, when publIc or pnvate schools
default on that promIse, It IS the nght of the HaitIan people to alter or abolIsh those
schools

Dunng the past two decades, educatIOnal reform had become subject of much
mterest m HaItI The large number of government documents, popular books and artlcles
on the subject, tesnfy to thIs fact Everyone recogmze that the schools need changmg
The reform effort however, IS not easIly claSSIfied or descnbed EducatIOn m HaitI
suffers from a growmg gap between the knowledge our young people need and they are
learmng m the school ThIs gap eXIsts not only because many publIc and pnvate schools
and umversItles are faIlmg, but also because they are not keepmg up With the rate of
change m the global commumty The debate about educatIOn reform m HaItI focuses on
keepmg the old boat afloat When former Mlillster of EducatIOn Joseph Bernard
launched hIs educatIonal reform m 1979, we Said let's reform the HaItIan schools We
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reached for a rearview mmor to figure out where we were gomg and where we had been
m the process of recreatmg the schools of our youth In many cases, schools m HaItI
whether pubhc or pnvate reflect the schools of the 1930's Many of the post colomal
educatIOn system m the Canbbean, for example Cuba, Jamalca, Tnmdad and Tobago,
looked ahead mstead of lookmg back and came up With the notIOn that schools need to
teach young people what they need to compete mdividually and collective m an
mcreasmgly technologIcal world The result IS that many of our Canbbean and Latm
Amencan neIghbors are leavmg us behInd Durmg the last few years, I have been worked
closely With members of the Canbbean Education Reform CommIssIOn In HaltI, we have
concentrated m gettmg students ready for the next class or pushIng them mto the
baccalaureate Yet only a small mmonty of the students have been able to successfully
complete the baccalaureate exammatIOn ThIs kmd of preparatIOn does not eqwp the
students for a technologIcally based global SOCIety The question IS sImple and pollcy
makers m the CarIbbean and Latm Amenca have already asked whether we should teach
students what they need m order to compete m an mcreasmgly global enVlronment The
answer IS ObVIOusly yes It would requue that we radICally change some of our
assumptIOns about how we teach everythIng from algebra to readmg It Will also mean
challengmg not only the status quo but also the sometImes-entrenched HaItIan
bureaucracy that supports It

The changes m educatIOn are coupled by fundamental changes m the workplace
In the 1930s, about 85 percent or more of the Jobs m thIs country were unskilled, today It
IS about 65 percent It Will be about 45 percent m the year 2004 The labor market of the
next decade Will be one for automotive technIcIan who can use SophIstIcated computer
dIagnostic eqwpment, and workers m the tounst mdustry where mgh-speed corporate
mformatIOn system w111 be the norm WIthout fundamental changes, HaItians schools Will
not produce the kInd of workers that the hIgh-technologIcal workplace Will need For
mstance, how many schools m the country teach technIcal readmg? TechnIcal readmg IS
not part of the tradItIOnal deflmtIOn of a hterate person m Haltl Bemg hterate m HaItI or
m HaItian SOCIety has always meant bemg able to deal With hterature and other claSSICal
matenals TechnIcal readmg such as readIng computer documentatIOn, safety codes, tax
forms, and VCR manuals are the wave ofthe future and we do not teach these skills

What IS to be done? What can we do? What should we do? Cumculum reform or
reVISIon m the teachmg/learmng process has been proceedmg on a number of fronts m the
past 15 years Improvements m the teachIng style and cumcula matenals have been
SImply mcorporated mto HaItian classrooms But the cumcula movement seems to take
no turn Let's begm With readmg TypIcal HaltIan elementary school readIng or language
arts programs teach student to respond to hterature m a personal way In order to teach
students how to read mformatIOn m a SCIence course or m secondary school phYSICS
program, you have to teach them how to apply what they read The only way to achIeve
thIs IS to teach readmg m the content areas rather then SImply m a Kreyol or a French
readmg course Then we Will have to reqwre that every secondary school or umversity
teacher teach readmg for mformatIOn and we have to hold them accountable through
appropnate assessment for transmIttmg these skills to students In other words, we have
to pull readmg, wntmg and speaking and hstemng out of Kreyol and French classes and
place them on top as discIplmes SCIence, math, and hIStOry teachers must share the
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responslblhty for teachmg students to read wnte, speak and hsten The pomt here IS that
you have to teach students what they Will need

All mdlcators seem to pomt to the fact that speakmg and hstemng Will be among
one of the most Important sla.lls m the HaitIan economy of the 21 st Techmcal readmg and
wntmg Will also be of cntIcal nnportance Interestmgly, once HaItIan students leave
school, readmg and wntIng for personal response Will be the tools they use the least,
except for leIsure tIme In other words, the tools we teach the most today, are the ones
the students Will use least TIns does not mean however that we should ehmmate readmg
and wntmg for personal response That skIll IS central to the development of mtellectual
capaCIty and the understandmg of cultures

In the past, most of the Jobs m the work force emphasIze concrete sequentIal
skIlls Consequently schools nurtured concrete sequentIal learners Even today, a
concrete sequentIal learner Will do better m the schools than other kInds of learners
Concrete sequentIal thmkIng IS not the wave of the future for the HaitIan workers
Technology WIll take over the concrete sequentIal tasks and leave the others-- those that
reqUITe abstract random sla.lls It IS better that our schools break With past practIces and
begm to value abstract random skIlls as other Canbbean and Latm Amencan natIOns have
already began to do

I have now come to my fmal example, mathematIcs Workers m HaItI Will no
longer seat at a workstatIOn With a screwdrIver and a hammer Instead, they Will use
statIstIcal or numencal controls and they Will use computers to perform therr Jobs We all
have heard thIs heresy that "they don't use algebra and geometry", the so-called
gatekeeper courses of the HaItIan lycee and the secondary schools In fact, you don't
need any research to show that In HaitI algebra and geometry and the kInd of thmla.ng
that these subjects requITe are almost never used In the HaItIan workplace You need
statIstIcs, lOgIC, probabIlIty, and measurement, all of whIch are not emphaSIzed m the
HaItIan mathematIcs cumculum standards That has to be changed Our math, SCIence
and language curncula can not be the same ones that our fathers and mothers used In the
1930s The world In wIDch HaItIan students now hve has changed fundamentally but the
educatIon bureaucracy, all those VOIces that speak for adults rather then students, for the
status quo rather then change seem unable to respond to these realItIes and that scares the
day lIght out of me Many other less developed countrIes are talkIng about such changes
already They are talkIng about changmg what they teach, changmg the orgaruzatIOnal
structure of theIT schools, about the non-negotIable Items m the debate We are not domg
any of that at least m any large-scale way Is what we are teachmg relevant to anythIng
outSIde of the schools? If we are to answer "yes", we have to change the attItudes, the
values and behefthat underhe the HaItIan system of educatIon We have to stop teachmg
as though we were m the 1930s and start teachIng ill the 1990s and beyond We have to
stop teachmg courses and start teachIng and 1earnmg WIth mdivIdual chIldren
EducatIOnal reform ill HaItI has taken two forms WIth very dIfferent perspectIves I
would claSSIfy them as the top-downers "refonn d'artlcle and Bernard" and the bottom
uppers "EducatIon 2004" The top-downers emphasIze accountablhty but theIr models
are based on the naIve notIOn of usmg rewards and punIshment to motIvate people to
change Remember that rewards and punIshments are not suffiCIent to buIld people
capaCIty for change CapaCIty bUIldmg reqUIres an mfrastructure that prOVIdes supports
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such as trammg, and a clear deflmtIOn of new roles and responsIbIlItIes for people
Bottom-uppers, "The educatIOn 2004", m contrast are student centered and commItted to
the belIef that change must happen m small scales or school by school whether pnvate or
pubhc LIke the top-downers, they focus on cogmtlve Issues, not on a socIal-context of
learmng Lastly, Bottom-uppers aVOId talkmg about accountablhty They want to foster
a clImate of conversatIOn and dIalogue but seem concerned about went It would lead to
outcomes The HaItIan educatIOnal reform movement needs to stnke a better balance
between Improvmg the condItIon of schools and Improvmg the outcomes of teachmg and
learmng Reform plans m HaItI have focused on controlhng mputs such as boostmg
teachers' pay, constructmg adequate structures, and language of mstructIOn pohcy
Wlnle these condItIOns are cntlcally Important, they are not sufficIent to reform HaItIan
educatIOn because they are not dIrectly related to outcomes In other words, people talk
about educatIOnal reform but m essence they are really domg school reform We do not
have tIme to get mto thIs debate You can mcrease pay of teachers or you can bUIld more
and adequate schools, but you WIll not necessanly mcrease student achIevement By
focusmg solely on condItIons and falhng to produce results, HaItIan educatIOnal
reformers are undermImng the pubhc perceptIOn of the Importance ofprovldmg good and
qualIty condItIOns for educatIOn Fmally, both reform efforts, whether they Bernard or
"EducatIOn 2004", belIeve that they alone have the truth yet both SIdes are on shaky
ground WIth the HaItIan people whose concerns nowadays centers on Issues of VIOlence
and safety, economIC polICIes that hurt the poor urban dwellers and the peasantry
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6 COMPETENCY BASED EDUCATION AND ITS
APPLICATION

Jamadan Kamara

My presentauon begms WIth a number of the pomts that Professor Prou made m
lus presentatIOn and It addresses a specIfic model of educatIOn called competency-based
learrung I WIll focus on how thIS model has been apphed ill a non-tradluonal educatIOnal
context ill the Umted States And I hope that out of thIs dIScussIon, we WIll be able to
then consIder ways ill wluch tlus approach mIght be used pedagogIcally here m HaItI I
am not suggestmg that the entIre lugher educatIOnal system of HaItI be changed to thIs
model Tlus IS a model that has been used specIfically for urban adult learners It IS
consIdered non-tradItIonal It however, has been used m many other contexts IncludIng
lugh school m Boston, vocatIOnal educatIon, and agncultural schools It IS a model of
learnmg by dOIng It IS based on the concept of expenentIal learmng and students as
beIng hfe long learners It IS an apphed learnmg model

There are several aspects to competency-based learnmg I WIll not address all of
them because of our lImItatIOns on tIme I would lIke to address the way m wluch the
system works, what a competency IS and how It IS applIed However, there IS a
theoretIcal framework WIthm wluch thIs has developed I don't want to concentrate much
on tlus I do however want to IndIcate the lIDportant dlstmctIOn raised by Professor Prou
between the concepts, wmch we all too often use synonymously, of schoolmg and
educatIon UntIl we are able to come to terms WIth makmg a break, a COnsCIOUS break, m
the structure of schoolIng and attempt to develop a process of educatIOn, what I am about
to say WIll be rrrelevant ThIs educatIOnal model has been applIed In College of PublIc
and CommunIty ServIce at Umverslty of Massachusetts Boston There was an mtentIOnal
deCISIon to help create and empower students to be conscIOUS change agents In SOCIety
There was a conscIOUS deCISIOn to focus on helpIng students to learn how to tlunk and not
what to tlunk, how to ask the nght questIOns and workIng WIth them to dIscover
appropnate answers

Students enrollmg m the competency-base learnmg program are reqUIred upon
entenng the InstItutIOn to take a one-semester course wluch IS focused on self­
assessment ThIs course focuses on Issues such as 'who am I, where am I In the
learmng process, where do I want to go and how can the resources and people III the
mstitutIOn help me m thIs Journey' The assessment reqUITes the students to reflect on
where they have been and to determme ways m whIch what they have already learned
can help them Our InstItutIOnal framework attempts to structure a process of learmng
wluch WIll not only help to facIlitate the tlIDe wluch IS spent In InteractIon WIth other
students and faculty but a way of thmkmg so that the process of learnmg contInues after
certIficatIOn has been acqUIred In order to do tlus, It IS necessary to fundamentally
confront the traditIonal paradIgm ofeducatIOn and schoohng
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UnlIke the tradItIOnal paradIgm whIch focuses on content and acqrunng a body of
nght InfOrmatIOn, we have attempted to place an emphasIs on the context and learmng
how to learn, how to ask questions, how to pay attentIOn to the nght thmgs, how to
become more open, how to evaluate new concepts, and how to achIeve and acqrure
access to InfOrmatIOn The purpose of thIs method IS to create adult learners who are
cntical thInkers, and not slffiply perpetrators of the normatIve behavIOr ThIs method of
learmng IS a process and not a product or a destInation It IS an attempt to move from
hIerarchIcal and authontarlan structure to more egalItarIan relatIOnshIps where candor
and descent are permItted and autonomy IS encourage In the structure of our curnculum,
learnIng IS not a process whIch comes from a professor to a student but It IS an Interactive
relatIOnshIp between faculty, students, and students themselves It assumes that students
come With expenences of lIfe and knowledge and can learn from one-another as well as
from an Instructor These Issues are outlIned In several text about the College

I don't want to belabor the questIOn of paradIgm but I do want to place what we
do In a framework But what IS a competency? How does the system work? A
competency IS a wntten phySIcal statement of a specIfic set of skIlls whIch students are
expected to acqrure The competency based learmng system IS a system, whIch reqrures
the Instructor to transform hIs/her pedagogIcal thInlang Most of us have been tramed In
a dISCIplInary context whether In applIed dISCIplIne lIke mIne whIch IS development
plannIng or whether It IS EnglIsh or French, SOCIOlogy or psychology, polItical SCIence
there IS a body of InfOrmatIOn whIch we are expected to convey In our pedagogIcal
model, you must set that aSIde The objective of the InstructIOn IS not that body of
knowledge, whIch you have learned for 20 or 30 years, rather one IS reqrured to teach a
new set of skIlls What IS It that we want our students to be able to do when they leave
our InstitutIOn? It could be very baSIC Mark Prou mentIOned a certam set of
mathematIcal skIlls, wntIng skIlls, not Just beIng able to wnte prose but technIcal wnung,
and technIcal readIng When we teach partIcular skIlls such as algebra or calculus, we
must ask IS that what our students WIll need In theIr areas of work What are those
reqruslte skIlls? We happen to feel that basIS SOCIal cnticism IS a reqrusite sIalI, cntlcal
thInlang IS a reqrusite skIll WithIn the areas of practice In whIch our InstitutIon IS
structured These areas Include commumty planmng, basIC commumty orgamzIng, power
analySIS They are reqruslte skIlls that students need In order to leave and graduate from
our InstItutIon For each of the skills areas we defined, there IS a phYSIcal wntten
competency statement There IS also a set of standards by whIch evaluatIOns are made
and there are optIOns for the demonstratIOn ofprofiCIency for partIcular skIlls In the area
of commumty plannmg I may teach a course, we haven't totally done away With classes,
but In that course I may teach too multIple skills I may teach a technIcal report wntIng
skill and a communIty needs analySIS skill So that In my class, students may acqrure two
concrete skIlls but I teach that through the domam and body of lIterature of communIty
plannIng WIthIn thIs pedagogIcal model, there are several other unIque features
Perhaps, the one you Will find most umque IS that there are no grades and there IS no
faIlure Students are evaluated mdlvldually by faculty based upon the cntena and
standards of each of the competenCIes If a student demonstrated profiCIency In two of
the three skIll areas IdentIfied In the communIty plannmg course, m the wntten
evaluatIOn, I would say that student x has demonstrated profiCIency In cntena one and
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two and that the student must work on three Standards for such an evaluatIOn are clear
ThIs IS a progress report It IS not a statement of faIlure or a negatIve presentatIOn of the
student's performance, but statement that the student has done well In two areas The
lInkage of the competencIes and skIlls between a general set of core skIlls that all
students need to demonstrate and the specIfic skIlls defIned by faculty III theIr
dIsclplmary area form the total cumculum of the college Both m our college and the
model, whIch has been replIcated at the hIgh school level, 50 competenCIes form the core
of reqUIsIte skIlls needed for certIficatIOn

The development of the competency based model of learnmg reqUIred that the
faculty to accept the challenge of transformmg therr own thmkmg ThIs model dId not
come from a book, the faculty wrote the book The competency statements were not
pulled from some shelf The faculty were challenged to wnte the statements and to thInk
about the reqUISIte skIlls that were needed m therr dlsclplmary area Our college has been
m eXIstence for more than 20 years and we stIll are engaged m a struggle WIthIn the
academy between the other colleges whIch are based on a tradItIOnal model and our
college whIch IS the so-called non tradItIOnal model Our college has the hIghest
percentage of students who go on to receIve masters or Ph D degrees of any college m
our unIverSIty because they have accepted the challenge along WIth our faculty of cntIcal
thmkmg and of challengmg themselves to become lIfe long learners

In order to move the natIon forward and fulfill the potentIal whIch reSIde m
people, we must create an educatIonal process whIch empowers students to take
responSIbIlIty for theIr learnmg The process IS one m whIch students are certIfied m
school but It occurs through lIfe Therefore the certIficatIOn process should also be able
to evaluate the learnmg that occurred throughout the student's lIfe In order to employ all
of our resources m the project of natIonal development, we must conSIder both content
and pedagogy Schools for what purpose? What are the skIlls reqUIred to bUIld a natIOn
of the 21 st Century? How does our educatlOn process faCIlItate developIng a new man and
a new woman who help to lead us forward WIth new values, creatIVIty and cOmmItment?
EducatIOn stems from the word "educato" meanmg to lead out of How does the system,
whIch has been establIshed help to lead us forward out of our cnSIS and poverty? ThIs IS
the challenge, whIch lIes before us
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OPERATION UPHOLD DEMOCRACY

1 LA TRANSITION DEMOCRATIQUE EN HAITI

Laennec HURBON

Au cours du colloque La transItIon Democratlque que nous avIOns orgamse I'annee
dennere, nous aVIOns debattu e ce que J'aI appele Ie retour de la democratle en HaitI par effractlOn,
c'est-a-drre grace a un soutIen mlhtalre des Etats Urns et de raND

Selon mOl, les deux theses qUI crrculent, depUIs diX ans, sur Ia transItIon democratIque
haitIenne sont aUJourd'hUI totalement dlsquahfiees

Theses fallacleuses sur Ia transitIOn aIa democratle

La premIere, est une these qUI a traverse Ia plupart des Joumaux et des revues a l'etranger et
aux Etats-Urns, en partlcuher C'est celle sur l'Immatunte du peuple haitIen a la democratIe cause
par l'etat de pauvrete mcroyable, catastropmque dans lequel II se trouve Cette these a ete
dIsquahfiee par la pratIque Je n'y reVlens pas, car en ce qUI conceme les transltlons democratlques
dans Ie monde, nous avons Ie cas de l'Inde, par exemple, qUI a mstaure un systeme et un regIme
democratIque

Par aI1Ieurs, certaIns pays de l'Europe qUI ont accede a Ia democratIe a des moments ou lIs
se trouvaIent dans une SItuatIon relatIvement semb1ab1e a celle d'HaItI Enfin, II y a eu l'Allemagne
qUI etaIt relatIvement nche quand, en 1933, elle est tombee sous la dlctature II n'y a donc pas de
hen, pas de rapport de causahte entre nchesse et democratIe, entre etat de deve10ppement
econOmIque et democratIe Cette premIere these me semble dIsquahfiee On peut encore en dIscuter
pour determIner a quel rnveau l'economIque Joue un role Important dans un phenomene comme la
tranSItIOn democratIque

La deUXIeme these se rerere a l'Immatunte du peuple haItIen d'acceder a 1a democratIe pour
des raIsons culturelles Au sens ou la democratIe suppose l'acces a l'autonomIe mdIviduelle,
lDautonomIe mdIVlduelle n'eXlsteraIt pas en HaitI Preilllerement, notre SOCIete est dommee par, ce
que J'appelleraIs, 1a communaucratze, c'est-a-drre que l'mdlvldu est SOumIS, d'une part, au dIctat de
la communaute et de la famIlle elargle et, d'autre part, de la communaute au sens large du terme
DeUXlemement, 11 est plus SOUmIS a 1a tradItIOn qu'a la nouveaute TrolSlemement, a la rehgIOn
plutot qu'a la raison

II y a beaucoup d'autres facteurs qu'on aJoute en ce qUI conceme la questIOn de
l'Immaturlte a la democratIe pour des raisons culturelles Cela lmphquermt donc qu'Hmtl sermt
pnsonmere de ce qu'on appelle un systeme tradltIonnel qUI la rendralt mcapab1e d'acceder par
elle-meme ala democratIe

Cette these, a mon aVIS, est dlsquahfiee aUJourd'hUI dans la mesure ou l'on se rend compte
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que c'est probablement la classe pohtIque en HaItI qm a montre Ie plus de resIstance en ce qm
conceme la volonte d'acceder a la democrane Or, la c1asse pohnque (en bonne partle) est un
echantillon de la c1asse moyenne et de la classe mstrulte Par mlleurs, ce n'est pas chez cette
bourgeOIs que l'on retrouve une propensIOn naturelle au sounen de la democrane en HaIn 11 me
semble plutOt que la demande de democratIe prOVlenne davantage des couches popularres
hmtIennes, meme quand toutes les coordonnees d'un regIme democratIque ne sont pas per<;ues
ratIOnnellement et mtellectuellement

Le retour ala democratic par effractIOn

Je voudraIS en vernr au probleme pnncipal en ce qUI concerne la tranSItIOn democratIque
en HaIti, ce que l'on pOUITaIt appeler Ie retour par effractIOn de la democratIe, pmsque c'est une
chose tres rare dans l'lustorre des SCIences pohtiques, des relatIOns pohtiques mternatIOnales

11 sembleraIt que tout coup de pouce exteneur a la democrane rendraIt cette democratie Zpso
facto, car la democratie sermt sous contrale, ce qill par defimnon, est antlthenque a ce qu'est la
democrane Cette these est sans doute valable pillsqu'on a vu, en ce qill concerne Ie phenomene
coloma!, dans les annees 60, que la batmlle des peuples pour l'autonoffile a suppose l'expulslOn hors
de leur temtorre de ceux qUI etaIent charges de les colornser VOIla Ie paradoxe dans lequel se
trouve HmtI 11 y a eu une demande d'mterventIon etrangere de la part de ceux qm representent un
regnne constItunonnel et, en meme temps, 11 y a eu cet accue11 enthouslaste des masses popularres
qm a deroute tous les Ideologues et tous les theonclens de la democratie

11 me semble que Ie probleme est pose de mamere trop abstrmte 11 suffit de se referer a
l'lnstorre meme de l'etabhssement du regIme constltutlOnnel en HattI et du putsch pour se rendre
compte que Ie debarquement amencam, sous contr6le de l'ONU (en pnnclpe), represente un acte de
reparanon dans la mesure ou II est avere que les Amenca1llS ont largement contnbue a la longue
duree du coup d'etat

Le probleme consisteraIt a comprendre Ie soutIen de l'atle democrate amencame au retour
de la democratIe en HaitI Pour Ie comprendre, 11 faut partrr de ce que J'appelleraIs un changement
progresslf de paradIgme dans les relanons mtematIOnales d'auJourd'hill Par exemple, la
mondIallsatIon dans laquelle nous VlVOns mamtenant, suppose la fin de l'anclenne geopohnque Est­
Ouest que nous connatssons Nous faIsons donc face a un phenomene dont nous ne connatssons pas
encore toutes les coordonnees En effet, nous sommes en presence d'un certam nombre de facteurs
qUl, a illfferents mvaux, posent de nouveaux problemes qill nous obhgent a repenser un certam
nombre de concepts Je voudrms farre reference a au mOIns trOIS d' entre eux

a) l'zmperzabsme n'est plus Ie meme On ne peut pas se contenter de s'arc-bouter au concept
d'nnpenallsme Naturellement, on contInue a en parler, dans la presse egalement MIs sur un plan
sClennfique, II ne peut plus temr Ie coup L'Impenahsme nDa pas dIsparu pour autant mats 11 subit
Im-meme des modIficatIons pmsqu'll dOlt s'adapter au monde tel qu'II eXlste,

b) Ie natzonallsme que nous sommes obhges de repenser pillsque ce qm s'est passe en HaIn
suppose que nous sommes dans une ere post-nanonahste, SI ce n'est transnatzonallste dans la
mesure ou la demande de cltoyennete est apparue dans les classes popularres haInennes cornme
plus nnportante que Ie recours au natIOnahsme Donc, II s'est prodmt une OppOSItIon entre
natIOnahsme et democrane, entre natIOnallsme et cltoyennete de sorte que Ie natlOnahsme apparmt
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donc comme ce qill peut mettre en ellIpse les drOltS mdlVlduels,

c) Ie popuhsme et c'est la que nous allons rentrer dans Ie nerf du debat en Haltl Sl la
tendance popuhste a Joue un role lIDpOrtant dans Ie cadre des dIx annees, cela veut drre que Ie
popuhsme correspond aUSSl a un changement de socIete consIderable en Hmtl pillsque la structure
spatlale elle-meme n'est plus la meme avec l'exode de la paysannene vers les vllles, que ce SOlt vers
la capltale ou celles des provmces CeCI a provoque une recomposltlon totale du mIheu urbam Les
ventables habItants de la Vllle sont des couches recentes de gens La petIte classe moyenne et la
bourgeOlsie ne forment plus qu'un 110t et tendent, de plus en plus a dlsparaitre des Vllles en Hmtl

L'urgence d'un cadre Jurldlco-pohtlque

Les problemes se posent quand Ie popuhsme se met a gouvemer On se rend compte que
quand 11 se marIe au natIOnahsme, ce ne sont pas les drolts qill nsquent d'entrer en ellIptlque mms
les lOIS elles-memes Dans la perspectIve popuhste, Ie peuple fmt la 101 et est la 101 elle-meme et ne
suppose pas que Ie pays pillsse etre gouveme par ce qu'on appelle une bureaucratle ratIOnnelle
fondee sur des 100S dlscutables, revocables, a tout moment Tout Ie probleme de la transitlon
democratlque en Hmtl commence la Non pas umquement a partIr des seuls facteurs extemes que
nous connmssons mms a partIr des problemes mtemes hes a notre propre mstorre, qu'll faut
resoudre et qill font toute la difficulte reelle de la transItIOn que nous Vlvons

Autrement dlt, Ie probleme est celill de la creatIOn d'un cadre Jundlco-pohtIque nouveau en
Hmti qill prenne en compte toutes les couches de la populatIon contrarrement a ce qill se falsmt sous
l'anclen reglIDe Farre l'lIDpasse sur ce qu'on appelle la creatIOn d'un nouveau cadre JundIco­

pohtlque pour Impulser Ie developpement du pays et InstItutIOnnahser la democratle, condurrmt a
l'echec de la transItIon

Quelles sont les caractenstIques de cet anCIen reglIDe et quels sont les problemes a poser
pour que ce passage tant attendu pillsse enfin se produrre?

Pour acceder ala democratle

PremIer pomt Rapldement ce qill caractensmt l'anClen reglIDe etmt une presldence qill
canruballsmt toutes les mstltutIOns et ou 11 eXlstaIt une confusIOn contmuelle entre Ie pOUVOlr et la
personne au pouvorr Or, la democratle advlent quand Ie pouvorr devlent une place symbohque, qill
ne peut etre occupe par qill que ce SOlt Cette these ne Vlent pas de mOl mals d'un pmlosophe
pohtologue qill s'appelle Claude LEFORT Je cr01S qu'elle s'apphque parfmtement aux dlfficultes
particulleres que nous rencontrons par rapport au pouvorr II y a un probleme dans la conceptIon
que nos hommes pohtIques ont du pouvorr Cette VISIOn s'enracme-t-elle dans notre mstorre? Sans
doute Mms, en tout cas, elle reclame une attentIOn partIcuhere

DeUXleme pomt La democratle n'advlent pas quand les gens l'mtenonsent La democratIe
suppose des regles qill 19norent la subJectIVlte Autrement, on ne resoudra pas les problemes de la
reforme de l'Etat a partIr d'une morale II ne faut pas oubher la le90n de la revolutIOn fran9alSe la
morale au pOUVOlr condillt a la terreur La reforme de l'Etat dOlt se farre sur des bases objectIves
c'est-a-drre a partrr de regles apphcables, umversallsantes et acceptables a partIr d'un accord
ralsonne POurqUOl la transItIon democratIque est-elle un moment revolutIOnnarre en HmtI?
POurqUOl ce moment lIDphque-t-11 qu'HmtI s'mstalle encore, malgre que nous ayons surmonte Ie
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putsch, dans une cnse profonde?

Au ruveau pohtIque, nous sommes entram de passer pour la prermere fOlS d'un etat de
colorusatIOn mterne a un etat de drOIt, c'est-a-drre un Etat pour tous les HaItIens 8'ouvre, pour la
preffilere fOlS en HaItI, la perspeCtlve de l'mteret publIc au creur meme de l'Etat L'mteret publIc
peut se defirur par un certaIn nombre de servIces deja fisporubles dans les pays developpes
educatlon, sante, commurucatIOn, etc Construrre un cadre polItIcO-JundIque en HaItI, c'est creer
l'Etat qUl rendraIt possIble Ie developpement et qUl prendrmt en compte, pour la prermere fOlS, ce
qu'on appelle Ie pays en dehors

Au ruveau SOCIal, II faut que nous pasSIOns de la SOCIete d'apartheid a l'egalite formelle,
c'est-a-drre a la reConnaISsance des drOltS de tous les cltoyens II faut Ie passage d'un pouvorr
rehgleux a la laICIte du pouvorr en HaItl Autrement fit, finalement les HaItlens, en masse, devaIent
accepter Ie pnnCIpe que Ie pouvorr se legltlme non plus rehgIeusement maIS a partrr d'un accord
raIsonne Ceci ne va pas encore de SOl en HaItI La raIsonJourraIt d'un nouveau statut en HaIO

Reflechlssons a la constructIon d'un nouvel Etat

Tout ceCI demontre la necessite d'une reflexIVlte contlnue sur ce que nous Vivons en HaitI
Cette tache dOlt accompagner toute transItIOn a la democratie 81 on recule devant cette tache, nous
ratons ce moment parce qu'on n'accede pas une fOlS pour toutes ala democratle Le passage a la
democratIe suppose une fragIlIte essentIelle de la SOCIete Ce sont les socletes despotlques qUl ne
sont pas fragIles

Pour que nous PUlSSIOns acceder a tout cela, 11 faut que nous reCOnnaISslOns que nous
sommes au creur d'une cnse profonde Nous n'avons pas les reperes tradltlonnels Nous sommes
obhges de produrre nous- memes la SOCIete haItienne Nous sommes oblIges de produrre nous­
memes un nouvel Etat II S'agit done de refonder Ie hen SOCIal en HaItl La demande de drOIt et de
democratIe est bIen plus grande au mveau de la populatIOn que dans la classe pohtlque ou dans la
classe pnvileglee
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2 Participant's perspective of the operation

Robert Baumann

My colleagues and I have been workmg for the past year and a half on a project to try to
compIle the hIstOry of operatlOn uphold democracy TIns work has been based m large measure
on a great number of mtervlews we have conducted With partIcIpants both WithIn HaitI and m the
Umted States The papers we are presentmg today are essentIally prelImmary report of those
findmgs They are not to be VIewed as final summatIon of truth, but merely reports of
ImpreSSIons of Amencan partIcIpants Those partIcIpants mcluded many HaItIan Amencans as
well as officers and enlIsted personnel of a vanety of skills from mfantrymen to medICal
personnel to engmeers to lIngUIsts Amencans engaged m operatIOn uphold democracy With the
hopes that they would not repeat the mIstakes of the preVIOUS era Nevertheless, mvolvement m
the mtemal affairs of another country even If It enJoys popular support m the host country IS
mvanably a complex and even nsky enterpnse Amencans m partIcular have never been
renowned for theIr cosmopolItan cultural perspectIves, a condItIon that dId not ease the task of
working m HaItI As the German mIlItary pilliosopher Karl Vaughn observed, one should never
embark on a war, or m thIs case a relatIvely peaceful mterventIon Without possessmg a clear
understandmg of objectIves and means WIth thIs m mInd, It IS useful to conSIder the
performance ofUS troops m HaItI It IS essentIal to conSIder the Amencan soldIers' perceptIon of
HaItI both before and dunng the mISSlOn as well as the soldIers' assessment of theIr acillevement
of the objectIves Tills IS Important m lIght of the way they comprehended theIr mISSIon and the
performance expectatlOns they set for themselves and as part of thIs process

Every mIlItary mISSIon begms With a plan or m the case of OperatIOn Uphold Democracy
two These plans are wntten by the mIlItary but must be approved by theIr CIVIlIan supenors
who actually are the ones who must determIne the overall ObjectIves that mIlItary operatlOns are
mtended to acilleve The framework of Amencan tillnk1ng about the operatIon m HaitI was
contaIned m a plan but carned the numencal designatlOn 2370 Tills plan detaIled the concept
forCIble entry mto HaitI Its counterpart deSIgnated 2380 establIshed the ObjectIves for US forces
to operates peacefully once a secure enVIronment had been establIshed These plans were
mtended for sequentIal ImplementatIOn The former plan was partIally aborted when a last
mmute meetmg between a US delegatIOn mcludmg former preSIdent Jimmy Carter, former Jomt
Cillef of Staff Colm Powell and Senator Sam Nunn persuaded General Raoul Cedras to allow
unobstructed entry of US and multmatlOnal forces mto HaitI The result was the executlOn of
what came to be called plan 2384 m some CIrcles It represented a hasty amalgamatlOn of
elements of the two plans that I descnbed prevlOusly The mtent of every plan IS to be carned
out by speCIfically tailored orgarnzatIOn that conSIsts of a vanety of umts The umt m tills case
was called Jomt Task Force 180, wmch was to carry the forCIble entry As a practIcal matter,
soldIers from enlIsted ranks to LIeutenant General Hue Shelton expenence dIfficulty adjustIng to
the unforeseen CIrcumstances brought about by the abrupt last mmute change m mISSIOn
condItIOn due to the arrangement of a peaceful entry Tills also complIcated lIfe for theIr
counterpart who were to execute the second plan who were called Jomt Task Force 190 who
agam were to control of operatlOns only after 180 had concluded ItS portIOn As Ltd Sheldon
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observed m an mtervlew, "never m my Wildest ImagmatIon dId I thInk that I would be commg In
here (mto HaItI) With the nussIOn of coordInatmg With the Cedras regIme m an atmosphere of
mutual respect The abrupt sWitch just hours after forcIble entry operatIOns had already begun
when aIrplanes were already m the aIr not only necessltatmg a hasty psychologIcal assessment
but also left consIderable ambIgUIty about the SItuatIOn on the ground m HaItI General Shelton
had no certam knowledge that all armed agencIes m HaItI would respect the terms of the new
arrangement nor had he been prepared to undertake drrect peaceful negotIatIOns With the Cedras
reglIDe, wruch hours earlIer he had been drrected to remove by force GIven lus new
unantIcIpated CIrcumstances, Shelton opted to aIr on the SIde of cautIOn, balancmg lIDpreSSIve
msplays of mIlItary power With a cIvIl but firm personal demeanor He deCIded that from the
moment of rus arrIval, rus posture should reflect the confident authonty of one that enjoys
unquestIOned control of the SItuatIOn not WIthstandmg rus pnvate reservatIOns In sum, Shelton
wanted the Amencan mIlItary presence to be VISIble, SImultaneous Imposmg but reassurmg The
Umted States mISSIOn as sanctIOned by the Umted NatIOns called for the establIshment of a sane
and secure enVIronment m HaItI SUItable to the restoratIon of the Anstlde presIdency and
arrangements for natIonal electIons In the ObjectIve was reasonably clear but the concrete steps
by whIch It was to be acrueved were not Tlus led to many dIsagreements over the proper way
for US forces to conduct themselves once they were on the ground Tills problem was
compounded by the fact that you not only had two separate plans but they were bemg
Implemented somewhat SImultaneously Instead of sequentIally In fact, you had two separate
orgarnzatIOns at war With theIr own command structures and theIr own mterpretatIOns of what
was suppose to happen General Shelton and rus staff could not understand, for example m the
early gomg, why forces from the US 10th mountam dIVISIOn had moved qUIckly to create sectors
ofcontrol In Port-au-Pnnce and to actIvely engage the populatIOn The explanatIon, accordmg to
one well-placed officer In the 10th mountaIn dIVISIOn was that roVIng patrols or mIlItary
polIcemen were adequate to aclueve the Intended effect However, Shelton staff perceIved the
events dIfferently One SaId ill an IntervIew that "the 10th MountaIn DIVISIon seems to have come
out oftherr expenence m Somaha With a SIege mentalIty where It seems that they have made the
determmatIOn at least from therr actIOn that there IS a SIgnIficant threat out there and of course
our assessment IS totally the OppOSIte" In the VIew of the leadersrup of Jomt Task Force 180,
(Shelton staff) the acruevement of the mISSIOn m HaitI reqUIred Wllllllng the trust and confidence
of the populous a task that called for far more mtImate contact and mSCUSSIOn and actIve
presence on a daily baSIS Not only would such contacts serve to create proper psychologIcal
chmate for the restoratIOn of CIVIl lIfe, but such engagement would predIctably yIeld the bounty
of mformatIon on local crrcumstances and events

A problem m the broader context for Amencans was the general lack of knowledge about
HaitI and HaitIans among them To a tremendous degree, the knowledge of Amencan mIlItary
personnel about HaItI depended on adVIce they were gIven by HaItIan Amencans, generally
HaitIan Amencans servmg m the US forces and many of whom served as lillgwsts for the force
Though of great value, the mfonnatIon proVided by members of the Amencan HaitIan
commumty could not easIly be confinned because Amencan mIlItary personnel lacked other
sources With whIch to compare tills mfonnatIOn Tills posed addItIOnal complIcatIons many of
the HaItIan Amencan ImgUIsts have spent no tlIDe m HaitI dunng the past 15-20 years The fact
that many retaIned famIlIal or other tIes With HaItI mItIgated trus concern to some degree but ill
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turn suggested yet another problem To the extent that HaItian-Amencans mIght be mvolved m
the affaIrs of theIr former country It was not unreasonable to Infer that some ofthem mIght shade
theIr advIce based on theIr own personal polItIcal sympathIes or personal connectIOns Broadly
speakmg however, the substance of the adVIce from HaItian-Amencan mIlItary personnel
repeatedly emphasIzed that they dId not expect sIgmficant resIstance m HaItI and that the
enVIronment there would not be on the whole threatenmg to Amencan troops StIll another
problem was the vague guIdance that those entrusted With carrymg out the mIlItary mISSIOn felt
they had Although Amencans were m HaItI to establIsh condItions for the return of PreSIdent
AnstIde and the conduct of electIOns, they were dIrected not to take over functIOns of local or
natIOnal government or m any way to substItute themselves for pnvate orgarnzatIOns performmg
chantable and developmental work m HaIti The ambIguIty Inherent m thIs concept surfaced
especIally m what the army called the CIVIl affaIrs arena As one Amencan General observed
"There was a conSCIOUS declSlon by the US government not to engage m nation buIldmg and the
mISSIon expanSIOn that accomparnes nation bUIldmg In other words, Amencan mIlItary
personnel were led to understand that funds and aSSIstance for development projects would flow
from mternatIOnal and mteragency sources follOWIng the establIshment of a secure enVIronment
m HaItI To theIr surpnse, the expected support dId not arnve In the meantime, US mIlItary
personnel lacked speCIfic congressIOnal authonty that they are reqwred m order to assume
responsIbIlIty for provldmg a broad range of support and relIef servIces They were told to aSSIst
CIVIl authontles even to the extent of ensurmg that pnmary credIt for servIces would go to local
figures rather than the army However, they had no lIst With them of who these pnvate
mdlvlduals and agenCIes were With whom they were suppose to cooperate Therefore, a search
went on Immediately to establIsh what the most Important CIVIl affaIrS projects mIght be
PartIcular concern lilltIally focussed on any mCIdence that mIght result m loss of lIfe or flagrant
human nghts abuses or senous outbreak of dIsease Contammated sources of dnnkmg water or
the pOSSIbIlIty of outbreaks of fire were a speCIal concern

I can address only a few of the most Important CIvIl affaIrs projects that Amencans
undertook They encouraged and supported local mdlvlduals, dIstnbutIOn of food and fuel, the
establIshment of local secunty, and the restoration of effective local government On occasIOn,
Amencan soldIers even found themselves servmg as CIVIC mstructors or repaIr mecharncs but
tned to observe the rules they were gIven to have actual work carned out as much as pOSSIble by
those who would have to contmue the work after US troops would leave HaIti Another
Important project was the restoratIOn of electnc power across the country Army engmeers also
became actively engaged m the construction of major roads m the country Another mterestmg
and Important element of CIVIl affaIrs work pertaIned to the efforts ofAmencan medIcal teams

HaItI presents one of the most medIcally challengmg enVIronments m the world One
Amencan medIcal assessment compIled before the operatIOn commenced put the problem thIs way
"The general level of health m HaIti IS the lowest m the Western HemIsphere" One of the thmgs
Amencan mIlItary personnel dId was to create a so-called health faCIlIty assessment team The task
of thIs team was to go around places lIke Port-au-Pnnce and evaluate the status of all eXistIng
medIcal faCIlIties and determIne what theIr urgent needs mIght be and present m effect the lIst of
these needs to agenCIes that were m a pOSItion to help There were two such teams created Each
consIsted ofa faCIlIty plannmg officer, a nurse methods analyst, a bIOmedICal eqUIpment technICIan,
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an envIronment engmeer, and a HaItian lmgmst On occasIOn, teams mspected non-medIcal
facIlIties m order to evaluate theIr sUltablhty for converSlOns to temporary general hOSpItalS In
once such case, a team went to assess Hotel SlIDby ill Port-au-Prmce, wluch despIte the hornble
conditions mSIde they determmed could nevertheless With some effort converted mto a workIng
medIcal faCIlIty Of course the reasons that these teams eventually concluded that candidates such
as the Hotel SlIDby would have to do as medIcal faCIlItIes was because of the lack of faclhtles A
more senous or equally senous problem was that much of the eqUlpment m the avaIlable hOSpItalS
were 40-50 years out of date and much of that eqUlpment dId not functIOn TIns was a SItuatIOn that
had become even worse under the condItions of the UN embargo

There were stIll other Important efforts gomg on Far out m the countrysIde, Amencan
speCIal forces team attempt to work With small towns and vl1lages under a vanety of
CIrcumstance Interestmgly, members of the forces became far more mtunately engaged With the
populatIOn than the soldIers m Port-au-Pnnce Many of them were qUIte snntten With HaItIan
culture eventually some even chose to personally sponsor famIlIes financIally or adopt HaItIan
orphans
Overall, Amencan soldIers supported and belIeved m the nnSSIOn although they found many of
ItS aspects confusmg or aggravatmg TheIr perceptIOns of HaItIans were generally favorable
although they held reservatIon about the long-term unpact of OperatIon Uphold Democracy m
lIght of contmumg POlItICal mstabilIty and the economIC weakness Most of them were happy to
do theIr Jobs but only a handful I would emphasIzed really became closely mvolved With the
populous and left With some real appreciatIon of the work they had done
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3 The Strategy and Plannmg of the Operation

Walter Kretchlk

I am gomg to focus on the mternatIOnal police momtors, how they came about and why
they are domg what they are domg There are some dIScussIons as to how much of an Impact
they are havmg and can Haiti ever have a police force With CIVIC responsIbIlity That IS the
questIOn that many people are debatmg nght now Before I get started, I want to make two
comments The first one IS on General Smeadly Butler It IS a very mterestmg pomt for those of
you who are famihar With the US mIlitary mter-service rIvalry I myself bemg an army officer
WIth 20 years of expenence, I can tell you that the reason that Smeadly Butler never had an
ongmal thought IS because he was a Manne Bemg an army officer, I do have ongmal thoughts
as long as my Wife allows me to The second thmg that I would like to say IS that I have been a
member of HSA now for two years I partIcIpated m the conference that was held m Puerto fuco
on economIC and political reconstructIOn as well as the annual conference m MIlwaukee It IS
very refreshmg to see so many famIlIar faces and to renew acquamtances WIth so many frIends I
hope that we get to talk a lIttle bIt later after this presentatIOn

The 1994 Amencan led mtervention ofHaitI, With ItS stated mtent of upholdmg democracy,
IS Just over two years old In this mIlitary operation, a multI-national force restored the
democratically elected Haitian preSIdent Jean Bertrand Anstide to power To ensure that democracy
would have a chance m the country, the AmerIcan led coalItIOn demobIhzed the Haitian mIhtary
"FADH" and cIvIhamzed the pohce force An mtenm pubhc secunty force (IPSF) was estabhshed
The IPSF consIsted of Haitian refugees from Guantanamo They were used to provIde temporary
secunty under the watchful eyes of the InternatIOnal Pohce Momtors (IPM) TIns was done untIl a
permanent pohce force could be estabhshed

The IMP was mtended to be a role model for both the IPSF and the soon to be created
HaitIan NatIOnal Police or HNP But dId the IPM prOVIde an effective democratic role model for
HaitIan secunty forces to follow? After all, eIght Haitian pohcemen have been kJ.lled so far m the
Ime of duty and there has been one small assault upon a pohce statIOn People may say that this
mSIgmfIcant m relation to past mstances, but some of us would argue that IS a lot a democratic
police force Thus, to detefffillle how effectIve the IPM was m upholdmg democratIc values, we
must first eXamIne what the IPM was gomg to accomplish and then assess how well It
accomphshed what It had set out to do To do that, I am gomg to try to answer four questIOns
FIrst of all, Who or whom was responsIble for planmng and organlZillg the IMP? Second, Was the
IPM planmng conSIstent With accepted democratic pohce pnnciples? Thrrd, DId the plan reflect
Haitian realIty? Fourth, wmch IS a concludmg questIOn IS, dId the IMP actually accomphsh what It
set out to do?

In the Umted States, the NatIOnal Secunty CouncIl IS the mechamsm WIthm the government
that IS responsIble for fonnulatmg natIOnal secunty pohcy The NSC conSIsts of mdividuals
representmg each of the fourteen executive departments of the government plus other agenCIes as
reqUired The NSC IS mternally orgamzed mto SIX planmng levels or workmg groups The US
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presIdent, the natIonal secunty advIsor and the deputy natlOnal adVisor charr the top three levels
respectfully The department of state IS the lead agency m the three lower levels, With the asSIstant
secretanes and the actIOn officers runnmg meetIngs

One cntical pollcy document that IS produced by the NSC IS the pollncal mIlItary plan or as
we call It the Paul MIll Plan The Paul MIll Plan asks each of the fourteen natIOnal Secunty
CouncIl departments to support the potentIal use of rmlItary or polItIcal forces mto VarIOUS
geographIc regIOns or natlOns WithIn the world Each Paul MIll Plan must be carefully weIghted for
resource and comrrntments smce several plans may be under development or even bemg executed
snnultaneous

In late December of 1993, the US AtlantIC command, whIch IS the department of defense
mIhtary headquarters responsIble for cnSlS m the Canbbean regIOn, finalIZed a draft verSIOn of the
pohtIcal mIlItary plan for HaIn In that plan, US AtlantIc Command assumed that the US would
eventually project power mto Haltl to restore PresIdent Ansnde US ACorn (as It IS also known)
also assumed that ill order to create proper condlnons for democracy to flounsh m HaltI, the HaInan
pohce would have to be ellffilDated by force or peacefully demobIlIzed The US ACorn also
determIned that once the Halnan pollee were removed, a replacement secunty force would then
have to be recruIted, eqUipped, traIned, and m-fielded ill Haltl Once the secunty force was
establIshed, a body ofmternatIonal polIce officers (lPM) would then be reqUIred to momtor the new
secunty force to ensure that It executed ItS dunes m a democratic fashIOn

The US Department of States, was tasked WIthm the Paul MIll Plan to prOVide the IMP
willIe an agency know as ISITAP, IS a body ofmtematIOnal pohce traIners, would traIn the Haltian
pollee In Apnl of 1994, US AtlantIc Command Chief ofPlans or Pohcy otherWIse known as the
J5 bnefed the Paul MIll Plan to the NatIOnal Secunty CouncIl ASSIStant Secretary level m the
working group for Haln The workmg group approved about 55% of the Paul MIll Plan as wntten
and reVIsed the remaInder but retamed the fact that the Department of State would plan field
operanon and orgamzed the IPM In the event that US rmlItary force would enter HaltI, the mter
agency task force would reconvene ten days pnor to mvaslOn to finalIze plans and coordInate
acnVInes Major General Byron was responsIble for bnefing the Plan and coordmatmg With the
Nanonal Secunty CouncIl workIng group the pre mvasIOn acnVlnes On September 9, 1994, With
US forces now mobIl1ZIDg to mvade HalO, Major General Byron attended the final Nanonal
Secunty CouncIl Pnncipies Comrmttee, which IS the second level down on the NSC and attended
therr rehearsal Each execunve branch department representaTIve was bnefed on how they would
Implement the respecnvely asSIgned Paul MIll Plan tasks Smce no department volunteered to be
the first bnefer, the department of Defense told US ACorn to lead off as therr representatIve The
bnefing went faIrly well untIl General Byron stated that the Department of State had responsIbIlIty
for the International PolIce Momtors And If you recall, we are now ten days from the actual
mvasIOn As one officer who helped wnte the Paul Mill Plan stated, "once General Byron made
that announcement, the Secretary of State hImself turned and asked what IS this IMP task It was
the first tlme he personally had seen It We stood there With our mouths open and General Byron
then explaIned that the Department of State has been tasked m the Paul M111 Plan to proVIde the
IMP The secretary of state looked around and looked at us and SaId, 'I am not domg that You do
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It '" Here we were, less than ten days from gomg to HaItI, absolutely nothmg had been done to
establIsh an IMP We (the Army) got the mISSIOn by default Major General Byron ran from the
room, got on a telephone and called the US AtlantIc Command m Norfolk, VIrgIlia He contacted
hIs deputy and told hIm to get an officer from the J5 to plan field and orchestrate the IMP He also
stated that he needed a concept for domg that WithIn 36 hours The IMP plannmg mISSIOn fell to a
US Army LIeutenant Colonel that had never done anythIng lIke thIs before m hIs 22 years of
servIce

Moreover, there are a couple of mterestmg pomts about polIce forces m the mIlItary One
IS that the US Department of Defense could only asSISt m secunty mISSIOnS and there was no
precedence or pnor knowledge anywhere WithIn the US ACorn headquarters for assemblmg,
traInmg and domg what was necessary to orgamze the IMP Luckily for thIs Lieutenant Colonel,
he had at hIs dISPOSal, the Jomt ChIef of Staff of the Western HemIsphere DIVIsIon m Washmgton,
DC (a group of experts m Canbbean affarrs) and two cntIcal lIaIson officers, one from Department
of States' InternatIOnal Bureau of NarcotIcs and the other from ISITAP That corporate group
began a cnSIS actIOn plannmg COmmIttee to determme how to create an IMP WIthm the 36-hour
timeime They first began by eXamImng US law and what they could do as members of the mIlItary
WithIn an Amencan construct to form an IMP

The Lt Colonel determIned that the ISITAP as the CIvIlIan agency had the legal grounds
for traInmg the IMP and that they should receIve that portIon of the mISSIOn ISITAP also agreed to
proVIde the IMP With a 40 law enforcement traInmg program that covered rules of engagement,
human nghts VIOlatIOn preventIOn, theIr own personal weapons, and m some cases vehIcle dnvmg
famIlIanzatIon and trammg m the oversIght of the IPSF The Colonel than began to focus hIs
efforts m findmg a trronmg faCIlIty and eqillpment to man thIs force At the tIme, the US Marme
Corp was usmg a camp SantIago, Puerto RIco for HaItI pre-mvasIOn trmnmg Smce the camp was
already runnmg, It was deCIded to task SpeCIal OperatIons Command AtlantIc, whIch IS sub­
headquarters under the US AtlantIc Command, to coordmate and run the faCIlIty whIle ISITAP
actually conducted the polIce traInmg We next entered mto a diSCUSSIon With the Jomt ChIef of
Staff and ISITAP regardmg what umforms the IPM should wear, eqillpment requIrement, and who
would pay for It It was deCIded that each IPM would wear theIr country speCIfic polIce umform,
bnng a SIde arm m preferred calIber of 9mm or 45 and that the US would prOVIde the ammumtIOn
If the IPMs dId not have weapons m those calIbers, then arrangements would be to prOVIde them
With US government 45 calIber pIstols Each IMP would also be gIven a yellow baseball cap
marked IMP on the front, a pIstol belt, a canteen and first aId packet The IMP would be
responsIble for bnngmg hIs own personal Items and havmg current medIcal ValIdatIOns mcludmg
shots Then It was determmed the IPMs would reqillre transportatIOn once they arnved m HaItI
US ACorn rrnmedIately rejected the use of rental cars because that proves to be too expensIve
Instead, they coordmated for the Issue of surplus US government 4 wheel dnve Chevy Blazers that
were gIven to IPM The Blazers would be legally transferred to the vehIcle receIVIng country that
would then pay for theIr operatIOnal upkeep

The Lt Colonel was gIven one bIt ofodd mformatIOn and that was to go out and find flags
That was to get as many natIOns as pOSSIble to contnbute polIcemen to act as IPM MultI-COuntry
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representaTIve became of paramount unportance For that reason, one of our officers saId we
needed to ensure that we met the polItIcal objectIve of the US permISSIOn acceptance, not only at
home but also m shapmg world opmIOn Therefore, we dId not want to come across that thIs
mterventIOn was US only Therefore, he was told the more flags the better to msunng that we had
suffiCIent multI-natIOnal support as specIfied m VarIOUS plans to achIeve our POlItICal ObjectIves
Numerous natIOns unmedlately responded WIth police support WIthIn hours of bemg notIfied For
example, we receIved pollce from Israel, Jordan, Canada, BntaIn and other natIOns In some cases
such as Poland, however, the polIce were not sunply street or beat cops but specIal weapons and
taCtICS forces or SWAT teams SWAT polIce was not specIfically asked for and later we had to
figure out how to replace them WIth gendarmes who understood about walkmg the streets

Once we detemuned to traIn, eqUIp and man the force, we begm to tackle problem of how
to deploy them and also how to control them The command and control Issue became a problem
untIl we located a US Manne Corp Reserve officer who IS also m CIVIlIan life, a polIceman The
first thIng he dId was to establIsh lnmself as the Deputy Commander of the IPM He then
proceeded to organIze the headquarters, deSIgn a mechanIsm for receIvmg mbound polIcemen and
he asked for and receIved retrred New York CIty polIce COmmISSIOner Kelly to head the IPM
Kelly who was appomted by PreSIdent Chnton personally for thIs IDlSSIOn reported dIrectly to Lt
General Shelton, the Commander of JTF180 We would also use personnel from the US Army
field artIllery headquarters to form the structural base for thIs organIzatIOn Kelly and our Manne
Colonel then used the IDllItary organIzatIon for that artIllery headquarters and create a command
and staff structure to mclude a commander, a deputy commander, and four staff drrectorates, (they
are personnel, InformatIOn, operatIons and lOgIStICS) Russell, the Manne Colonel then placed ten
IMP lIaIson officers WIthm the Informatlon dIrectorate and subdIVIded HaIn mto ten IDllItary
mstncts to be observed by IPM forces Each lIaIson officer would represent hIs dIStnCt, coordmate
ills actIons WIth the headquarters whIch would now be placed m Port-au-Pnce

An Issue that raIsed Itself almost as an afterthought was the IPM language bamer
Although most IPMs amve WIth some knowledge of Enghsh, that skIll had not been speCIfied
drrectly when they were reCruIted Moreover, none of the IPMs spoke Creole although some
understood French The language problem was then handed off to a US contractor, DIana
CorporatlOn, to lure Creole speakmg HaItIan Amencans to act as translators

After 36 sleepless hours, our Colonel now had an IPM plan, whIch consIsted of
mternatIOnal participanon, IPMs to arnve ill Puerto RIco, five days of speCIalIZed trammg, weapons
famlhanzanon, and m some cases dnvrng lessons By September 15, 1994, the Nanonal Secunty
Councl1 approved the plan and US ACom was ready to deploy IPMs The plan began to change
however almost munedIately upon the IPMs' arnval on September 28 FITst, US ACorn
determmed, under the guIdance of the Jomt ChIef of Staff, that the IPM would go IDto Port-au­
Pnnce and Cap-Harnen Planners at all levels beheved that the capItal and the major CItIes were
what we call the IDlbtary centers of graVIty and therefore needed to have the most secunty forces
presence Moreover, US AtlantIc Command belIeved that US speCIal forces now operatIng m HaItI
could handle the secunty IDlSSlOn m the country SIde However, 10th Mountam DIVISIon forces
wmch were now patrollmg the streets ill the major CItIes needed to be relIeved of that IDlSSIon
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because that IS not a nnssIOn that they are totally taIlored to do Therefor, IPMs would go mto the
major cItIes, establIsh and momtor the IPSF and then transfer dutIes from the 10th mountam
DIvIsIon to the IPSF A second problem arose when the IPM advanced amved m HaItI The IPMs
were absolutely shocked by the austere IIvmg condItIOns m HaItI Even though they had been
warned as to what to expect IPM CIVIlIan polIce were now crowded m the not aIr condItIOned
metal bmldmgs along With the US troops The overcrowded conditIons and the sweltenng heat
cause the IPMs to rebel and ImmedIately began to demand hotel rooms DIana CorporatIon agreed
to contract for those hotel rooms Kelly concurred With that and the IPMs moved mto hotels
However, that declSlon caused problems because the US soldiers were not allowed to move mto
hotels Even though they are m support of the IPM, therr morale soon plummeted Also all the
arnvrng IPMs who were In hotels called they frIends back In Puerto RIco and told them that they
could expect hotels upon arnval So they expected the same accommodatIons In some cases the
IPMs refused to deploy to HaItI untIl they were gIven the assurance of a hotel room Hotel space
was at a prennum and began to dnve the deployment of the IPMs mto HaItI Also the forecasted
cost of $ 1 1 nnillon to pay for these hotel rooms had not been budgeted and someone had to pay
for that

There was also some unforeseen cultural senSItIvIty The BntIsh and ArgentInean polIce
dId not get along With each other and had to be geographIcally separated NeIther did the IsraelI
and Jordaman polIce Still another problem arose when the Poles who had recently ousted a
commumst government and were now trymg to form therr own fledgmg democratIc VIews really
dId not understand democracy themselves No one at US AtlantIC Command had bothered to
compare and deternnne how democracy IS defined m the dIfferent countnes represented m the IPM
and how the polIcemen VIew democracy In therr own countries

IPM Commander Kelly also raIsed some additIonal Issues He lacked commumcatIons
eqmpment, and he dId not have any hand radIOS The US Department of States refused to pay for
those There was also a plan to place an IPSF member With an IPM member and WIth a HaItian
translator on the streets The translator would then act as a go between No one had realIZed
however that former FADH and former HaItian refuges from Guantanamo would resent patrollmg
the streets as polIcemen together They dId not feel safe protectmg the people because they felt that
the people would strike back at them Therefore, we had to add nnlItary polIcemen that were not
traIned for this type of nnSSIon and secunty forces from the Tenth Mountam DIVISIOn to protect the
polIce from the people

Havmg examIned the hIstoncal development of OperatIOn Uphold Democracy, I would lIke
to SImply answer my questIons Frrst of all who IS responsIble for the planmng of the IPM The
NSC Paul MIll Plan clearly stated that It was the responsIbIlIty of the Department of State, yet ten
days pnor the InvasIOn, they reneged Department of Defense was then gIven that mISSIOn by
default and had to act as the executive agent for coordInatIOn A plan was put together on 36 hours
notice The officer who wrote the plan had no preVIOUS expenence In polIce matters However, he
was astute enough to recognIZe that and tried to get as much outSIde help as he could The second
questIon was whether the plannmg of the IPM was conSIstent With excepted democratIc polIce
pnnclples In my VIew the answer to that questIOn IS no Amencan mIlItary leadershIp In plannmg a
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CIVIlIan polIce force "Uphold Democracy" IS not consIstent WIth US democratic polIcmg values It
IS not ill the ffilSSIon or doctrme of the US to plan and conduct CIVIlIan polIce operatIOns We can
only support the CIVIlIan pollee, yet we were forced to this operatIOn as a rmlltary smce no other
agency would do It or could do It Moreover, we had to gather flags from allover the world to
remforce the polItIcal ObjectIve that It was a multI-natIonal operatIOn That gathermg mean that the
IMP Itself IS an ad-hoc orgamzatIOn They dId not tram together before that pomt, they dId not
understand each other's Views of what democracy IS before they deployed, they dId not share the
same cultural background or the same trammg or educatIon No agency certIfied them to make sure
that therr Views would not damage the polItIcal mstate of Upholding Democracy Furthermore, the
mtemal frIctIOn between the polIce themselves detracted from the ffilSSIOn because It set an example
that was not m accordance WIth the InState

DId the plan reflect HaItIan realIty? Agam I have to say no MIlItary planner used a very
stenle planrung system, wInch was not sensItIve to Haitian culture We illd not understand what the
polIce had been domg pnor to removmg them Even though tIns new pollee force mc1uded some
veterans and was tramed, someone would have to momtor them for comphance ill knowmg what
the rules on the grounds would be m accordance WIth the HaItIan people

My conclUSIOn then IS that havmg answers the supportmg questions, dId the IMP
accomplIsh Its objectIve or what It was set out to do I would have to say that prOVIdIng a
democratIc value momtormg force and reducmg human nghts VIOlatIon It dId do what It had set out
to do However, It dId not establIsh a charter where there was a clear understandIng of CIVIC

responsIbIlIty and democratIC values It dId what It was suppose to do, wInch IS to protect the
people that It serves
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4 Special Forces Operations
RobertShaw

I am a second year student at the Command and General Staff College I have 14 years of
specIal operatIOns expenence and have been a cOmmIssIOned officer SInce that tIme My personal
relatIOnshIp WIth OperatIOn Uphold Democracy began In 1993 At the tIme, It was known as the
JOInt Task Force (JTF) and not OperatIOn Uphold Democracy JTF was a response to a problem
that was occurnng m HaItI We needed a IDllItary force presence In the harbor between HaItI and
Cuba and to mamtam a MIG (MIlItary InterdIctIOn OperatIOn) The purpose of thIs operatIOn
was to stem the flow of fuel commg maInly through the port ThIs operatIOn was the first and It
started m 1993 The purpose of thIs operatIOn was to support the mternatlonal embargo on HaItI
The pomt here IS that the task force was already m place when the other mISSIOnS came about
The new IDlSSlons mcluded a contmgency mISSIOn to protect Amencan CItIzens, specIfically
those m the embassy, for theIr safe removal pnor to VIOlent acts and a secunty and stabIlIty
operatIOn

DIplomatIc optIOns to resolve the cnSlS had already begun The fIrst mIlItary operatIOn
allowed tIme for IDllItary planners m Washmgton to look at the potentIal for IDllItary operatIOns,
not knowmg what they IDlght be The first mam plan was under the top secret planmng guIdance
that we called "Umbrella" It was formed WithIn a very small group and mtended to conduct an
InvasIOn If called upon by our government ThIs effort was not advertIsed m order to allow
dIplomatIc resolutIons WIthout pressurmg the dIplomats by mformIng them that plans are bemg
formulated for IDllItary optIOns Thus, It was very Important to keep that plan qUIet, but It was
very prudent to do the planmng

At one pomt durmg the ImtIal plannmg hours of the operatIOn some 300 to 500 aIrcraft
were projected to fly over Port-au-Pnnce The planmng mvolved keepmg these aIrcraft separate,
never mmd the forces on board or on the ground We had to consIder who's flymg m what
dIrectIOn, where they would move to, and what they would do on the ground It was a very
complIcated operatIon and also mcluded the US Coast Guard They operated In a 13 boxed
pOSItIon, m another word 13 pOSItIOns called for much expertIse across the mIlItary not Just from
the army, but the aIr force, marme and navy as well The MIO or JTF120 manned mostly around
mne shIfts from one tIme to another ShIps, mcludmg CanadIan and others, would move from
box to box to close off the coast and boardmg shIps lookIng for fuel, contraband and thIngs of
that nature ThIs partIcular operatIOn was deemed a success by the mIlItary They dId what they
were supposed to do The Navy led thIs mISSIOn and kept fuel from commg mto Port-au-Pnnce
From the Navy's perspectIve and as we all know the embargo dId not stop or the MIO operatIOn
dId not stop the fuel from commg across the boarder from the Domlmcan RepublIc There was
fuel on the street If you had money to buy It, usually In small quantItIes In retrospectIve, what
the mIlItary deemed a successful operatIOn mayor may not have been In other realm

I would lIke to talk about the InVaSIOn that dId not occur and the speCIal operatIOn forces
The planmng and orgamzatIOn for thIS operatIOn IS Important IDllItary officers We have to look
at the lessons learned, thmgs that worked well and should be replIcated In the future, and those
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that dId not work and should not be repeated We also want to look at those thIngs that were
Important and were cntical to the operatIOn, albeIt that specIfic operatIOn dId not occur

You heard earlIer that there were two plans, basIcally two separate Jomt task forces Each
of these task forces had an army core element m them, but they had a Jomt component that
mcluded naval, marmes and air force personnel It was the first time the US has acted With a
plannmg response where they formed two separate JTF ThIs was a test of our doctnne, you have
heard the term talked about earlIer The doctnne IS the wntten manuals that we actually fight our
wars by Today, there IS much more emphasIS on the wars we don not fight m other words
operatIOns other than wars such as OperatIOn Uphold Democracy whIch became a StabIlIty and a
secunty operatIon ThIs IS a very Important concept because the troops on the ground, the urnt
back at the fort and the mIlItary personnel back m the states m and other places have a problem
now They tram full-tIme to be combat ready but yet they have to be able to SWitch and shake
hands and stabIlIze the SItuation WithOut the use of force It IS very complIcated how to get that
pomt across to the soldIers the mannes, and navy personnel It IS very dIfficult to tram and not
knOWing speCIfically what the envIronment mIght be, you must always be prepared Thus, the
ACOM or the Commander m ChIef of the AtlantIC Command chooses to form two separate Jomt
task forces as one of hIs methods to solve thIs problem In other words, two separate packages
With separate mISSIOnS

We talked about the first mISSIOn earlIer whIch was to go rn forcefully and rnvade qU1ckly
With SImultaneous targets berng taken to secure the area pnmanly before dawn then remove
those forces and put m the soldIers on the street to secure and mamtam the secunty ThIs dId not
occur What dId occur was most of the second operatIOn whIch was the stabIlIty operatIOn whIch
IS baSIcally to move m a peaceful envrronment and workout the Issues not from a VIolent stand
pomt, but nevertheless bemg prepared for VIOlence If necessary ThIs IS very dIfficult pOSItIOn
when you have 19 and 20 years old soldiers out on the ground dealmg With these strategIC Issues
We had a Jornt speCIal operatIOns task force m the JTF180 under General Shelton, and It was
aboard the USS Amenca The other JTF was aboard USS EIsenhower

There were two other carners Involved In thIs mISSIOn That too, was a frrst for the US on
such a small target AgaIn, It was Important that the mISSIOn had the fleXIbIlIty that was needed to
account for the fact that we dId not know If the FADH was gorng to fight, leave, or surrender
nght away We could not be sure We needed the forces rn order to be able to react

The task force 180 on the USS Amenca consIsted of rangers prepared to Jump rn from
Guantanamo Bay There were also other speCIal operatIons forces focusmg on qU1ck take down
of certam key targets m the CIty The use of speCIal operatIOns, as most people thInk, IS very
VIOlent That was the purpose m thIs case However, It was not to cause the land of damage and
destructIOn you mIght asSOCIate With that train of thought The reason for the speCIal operatIons
force was to go III and conduct the operatIOns III a very lImIted amount of tIme They wanted to
complete most of the operanons before most HaitIans woke up m the mormng They wanted to
create the condItIOn of stabIlIty and secunty of therr target Without creatmg a SItuatIOn whereby
fires and bullets are flymg and hIttmg targets and causmg other unnecessary destruction It was
very Important to go m and surgIcally remove the threats, stabIlIze the SItuatIOn as qUIckly as
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possIble and then leave Upon the departure of the specIal forces, other forces would follow
peacefully Without many people knOWIng about It untIl after the whole operatIOn IS over It
sounds lIke It would have worked well

The mam targets m Port-au-Pnnce that the mvasIOn force would have taken down are the
mternatIOnal aIrport, the natIOnal palace, Dessalmes barracks, the polIce company headquarters,
and the camp d'applIcatIOn These targets are generally spread out throughout the CIty The
dIfficult task for planers was how do you mvade all of these targets, secure them remove the
threat and then turn thIs over peacefully WithIn a few hours

I'll be glad to answer questIons on thIs Issue later on or throughout the week Just pnor to
the operatIOns, as you know, a settlement was reached and the plan to combme the two plans and
go m With a peaceful entry however, cautIOus entry was developed ThIs posed a problem
because one of the forces IS tramed to go m and be extracted very qUIckly, the other force IS to go
m and stay a whIle but under a very peaceful set of condItIOns When you combme the two, you
have confusIOn You have confusIOn at the 19 and 20 years old level where commanders have to
SIt down WithIn lIterally m matter of few moments, because they are on the aircraft ready to go
mto Port-au-Pnnce and explam thIs to them Explain to them that we are not gomg m to hurt the
HaitIans, they are not our enemy It IS Important to remember that of our mformatIOn come from
newspapers As a planner, It was very Important to see the faces of those troops and try and
explam to them and answer therr questIOns QuestIons about SItuatIons that the soldIers are
prepared normally to react m a very VIolent way you mIght say, but now they are told not to, very
dIfficult envrronment

I would lIke to conclude With the Importance of doctnne that I mentIoned earlIer
Doctrme IS most Important to mIlItary forces, whether It IS a Jomt operatIOn, a speCIal operatIOn,
or a conventIOnal operatIOn The doctnne IS the manuals that are denved from dIfferent sources
but It'S updated and looked at regularly The danger comes m future operatIOns where we take
OperatIOn Uphold Democracy and call It a success A success based upon the plannmg of the
operatIOn and ItS results And we take It m total and move to a future operatIon somewhere m the
world and we Ignore the culture and tradItIOns of the people and the locatIOn ofthe country Itself
AddItIOnally, we Ignore all of the other Impacts that come mto play when mIlItary forces step on
the ground I thInk It IS wrong However, the doctrme that we have m the manuals to plan such
operatIOns gIve the commanders the fleXibIlIty to plan a forceful entry or a peaceful entry I thInk
that future operatIOns Will only get better milltanly because of the expenences we have
SometImes those expenences are paInful and hard-learned lessons but they shall be remembered
Thank you very much
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NGOs and DEVELOPMENT

1 PARTENARIAT ENTRE L'ETAT ET LES ONG

Damel Henrys

"Partenarzat entre l'Etat et les ONGs" 11 stag!t la d'un sUJet penlleux pour piusleurs raISons
La prermere, c'est que l'on va parler d'Etat II faudrmt preCIser de quel Etat on parle La deUXleme,
c'est qu'on va parler dtOrgamsatlOns Non Gouvemementales (ONGs) II faudraIt dIre de queUes
ONGs 11 s'agIt?

Je ne vms pas entrer dans tous ces detaIls Mms Je pOUITaIS slIDplement dIre, en ce qrn
conceme l'Etat hmtIen, qu'll s'agIt d'un Etat qill, deprns son eXistence, n'a pas su repondre aux
besoms de sa population en matiere de sante Les statIstiques sont la et Ie prouvent notre SItuatIOn
samtaIre est extremement precarre Parallelement, cet Etat, a touJours voulu etre Ie grand
pourvoyeur de soms de sante malgre toutes ses lImItatIons

Les ONGs assurent plus de la mOltle de la couverture de sante

Je vms rapidement fme un bref mstonque de la questIon, ce qill nous permettra de vorr
queUes ont ete les relatIons, partlcullerement au cours des deux dermeres decenmes, entre I' Etat et
les ONGs Nous pOUITOns am8I analyser ce qu' est Ie partenartat entre I' Etat et les ONGs J' m bIen
cht relatzons pillS partenarzaty

Dans Ie domaIne de la sante, les ONGs sont apparues en HaItI pour suppleer aux carences
de l'Etat Et c'est partlcullerement dans les annees 70 que l'on a vu une flofmson d' ONGs sur Ie
temtorre hmtIen, partlcullerement des ONGs Issues d'orgamsatIons rehgIeuses avec des obJectIfs
plutot cantatIfs

A cette epoque, ce sont surtout des ONGs de sante qm assuraIent Ia couverture dans Ie
rmheu rural Et on chsmt dans Ie temps qu' au moms 50 a 55% des InstitutIons de sante etaIent
tenues par des ONGs II est probable que Ie nombre SOlt encore plus eleve parce quton dOlt compter
aUSSI des ONGs qill mtemennent a cote de l'Etat Ce1a amene a parler du concept d'mterventIOn
rmxte Etat-ONGs

II etmt alors aUSSI beaucoup de AdemISSIOn@ de l'Etat parce qu'on ne vOyaIt pas
l'mterventlOn drrecte de l'Etat, partlcuherement en mIlIeu rural Malgre tout, les relatIons etalent tres
diverses, selon les ONGs CertaInes avment d'assez bormes relatiOns avec Ie MmIstere de la Sante
Pubhque alors que d'autres avment des relations plutot tendues pour ne pas drre hostiles

On wsmt que les ONGs avment leurs propres programmes et les developpment a leur
mamere A la fin des annees 70, l'Etat hmtlen a voulu exercer un certaIn controle sur les ONGs Un
pnnClpe qm etaIt tout a fmt normal mms qill n' a pas ete bIen rel(u par les ONGs D'abord, parce
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1 PARTENARIAT ENTRE L'ÉTAT ET LES ONG

Danzel Henrys

"Partenarzat entre l'Etat et les ONGs" Il s'agit la d'un sUjet penlleux pour plusIeurs raISons
La prermere, c'est que l'on va parler d'Etat Il faudrait preCIser de quel Etat on parle La deUX1eme,
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Je ne VaiS pas entrer dans tous ces detaIls MaiS Je pourraIS SImplement dIre, en ce qill
concerne l'Etat haItIen, qu'Il s'agit d'un Etat qill, depills son eXistence, n'a pas su repondre aux
besoms de sa population en matIere de sante Les statIstIques sont la et le prouvent notre SItuatIOn
SanItaIre est extrêmement precarre Parallelement, cet Etat, a touJours voulu être le grand
pourvoyeur de soms de sante malgre toutes ses lImItatIons

Les ONGs assurent plus de la mOItie de la couverture de santé

Je VaIS rapIdement faIre un bref hIstonque de la questIon, ce qill nous permettra de VOIT
quelles ont ete les relatIons, partlcullerement au cours des deux dermeres decenmes, entre l'Etat et
les ONGs Nous pourrons am81 analyser ce qU'est le partenarIat entre l'Etat et les ONGs J'ai bIen
cht relanons pillS partenarzaty

Dans le domaIne de la sante, les ONGs sont apparues en HaItI pour suppleer aux carences
de l'Etat Et c'est partlcullerement dans les annees 70 que l'on a vu une floraison d' ONGs sur le
temtOITe haItIen, partlculIerement des ONGs Issues d'orgamsatIons relIgieuses avec des objectifs
plutôt Caritatifs

A cette epoque, ce sont surtout des ONGs de sante qm assuraIent la couverture dans le
rmlIeu rural Et on chsaIt dans le temps qU'au moms 50 a 55% des InstitutIons de sante etaIent
tenues par des ONGs Il est probable que le nombre SOIt encore plus eleve parce qu'on dOIt compter
aUSSI des ONGs qill mtemennent a côte de l'Etat Cela amene a parler du concept d'mterventIOn
rmxte Etat-ONGs

Il etaIt alors aUSSI beaucoup de AdemISSIOn@ de l'Etat parce qu'on ne vOYaIt pas
l'mterventIOn drrecte de l'Etat, partlcuherement en mIlIeu rural Malgre tout, les relations etaIent tres
dIverses, selon les ONGs CertaInes aVaIent d'assez bonnes relatiOns avec le MmIstere de la Sante
PublIque alors que d'autres aVaIent des relations plutôt tendues pour ne pas dITe hostiles

On dISaIt que les ONGs aVaIent leurs propres programmes et les developpaIent a leur
mamere A la fin des annees 70, l'Etat haItlen a voulu exercer un certaIn contrôle sur les ûNGs Un
pnnClpe qm etaIt tout a faIt normal maIS qill n'a pas ete bIen reçu par les ONGs D'abord, parce
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qu' e11es crmgnment une mmnmIse de l'Etat, d'autant plus quIa l'epoque les bmlleurs de fonds
bllateraux et multilateraux avmt tendance a redmre l'mde au gouvemement hmtlen De plus, les
ONGs crmgnment de perdre de leur mdependance et de leur autonte

C'est au debut de la decenme 80, plus preclsement Ie 13 decembre 82, qu' est pubhe Ie
premIer decret sur les ONGs (pas seulement dans Ie domame de la sante) Ce decret les soumettalt a
l' obhgatIOn d'etre reconnues par Ie Mlllistere de la PlamficatIOn et de la CooperatIon Exteme tout
en les pla<;ant sous la tutelle des ffilmsteres de leur domame speclfique d'mtervention

Cette 101 a ete mal per<;ue par bon nombre ONGs du fmt qu'elle lffiposmt de nombreuses
contramtes II faut drre que les ONGs jomssment de franchIses donnees par l'Etat alors , qu' en
retour, elles n' offrment pas d'mfonnatIOns ou de rapports de leurs actlvltes Cette 101 a ete
remamee en 1989 et nous sommesjusqu'a present sous l'empnse du decret du 14 septembre 1989

Le partenartat Etat f ONGs

Qu' apporte l' Etat, dans Ie domaIne de la sante, dans ses relatIOns avec les ONGs ? Amon
aVIS, on ffilIDIDlse souvent l'apport de l'Etat Beaucoup d' ONGs reuvrant dans Ie domaIne de la
sante re<;01vent de l'Etat des ressources sur Ie plan du personnel Par mlleurs, plusleurs programmes
(appe1es a un certaIn moment "programmes pnontmres") fOUffilssment, par Ie blms du Mlllistere de
la Sante, du matenel et de l' eqmpement pour Ie fonctionnement des centres de sante pubhcs et
pnves, pour des programmes de lutte contre la tuberculose, de planmng farrnhal, de vaccmation,
etc

Par contre, les ONGs fOUffilssment duectement les soms aux populatIOns et assurment
l'adm1mstratIOn des mstitutIOns de sante et souvent aUSSI d'mstitutions de sante appartenant au
Mlllistere de la Sante Pubhque

Un apport lffiportant des ONGs dans ce domaIne a ete de promouvou une certame
partlclpation des populations a leurs problemes de sante Le secteur pubhc n'aurmt Jamms pu
obtenu ce type de partICIpation sans Ie concours des ONGs C'est egalement grace aux ONGs
qu'une certaIne decentrahsatIOn du secteur de la sante a pu se reahser pmsque les ONGs se sont
repartles un peu partout a travers Ie temtoue En outre, du fmt meme de la promotion de la
partiCIpation communautaJ.re, les ONGs ont pefffilS un certaIn mveau de decentralIsatIOn (encore
ffilOlIDe) des seTVlces

Apres 1986 redefinition des relations

Je pense qu'll faut s'arreter un moment a la penode qm a smVI 1986 C'etaJ.t une penode de
grand enthouslasme A ce moment la aUSSI, l'Etat a senti la necesslte de reprendre un peu plus les
choses en maIn II y a un epIsode qm a ete assez douloureux pour certaIns C'etaJ.t au moment ou
Medecms du Monde, une ONG tres lffiportante en Europe, partlcullerement en France, s'est etabhe
dans l'Artlbomte et a commence a travmller sans etre prealablement reconnue par Ie gouvemement
hmtien Le toIle a ete general Et je pense que la plupart des travmlleurs de la sante etaJ.ent d'accord
avec Ie MlIDstere de la Sante quand II a demande a cette ONG de vider les heux Rassurez-vous,
elle est revenue dans de meilleures condItions et elle travmlle pafffil nous ces jOurS-CI
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qU'elles craIgnment une mmnmIse de l'Etat, d'autant plus qu'a l'epoque les bmlleurs de fonds
bilateraux et multllateraux avmt tendance a redIDre l'aIde au gouvernement hmtIen De plus, les
üNGs crmgnment de perdre de leur Independance et de leur autonte

C'est au debut de la decenme 80, plus precIsement le 13 decembre 82, qU'est publIe le
premIer decret sur les üNGs (pas seulement dans le domame de la sante) Ce decret les soumettaIt a
l'oblIgatIOn d'être reconnues par le MlnIstere de la PlamficatIOn et de la Cooperatlon Externe tout
en les plaçant sous la tutelle des mImsteres de leur domame specIfique d'Interventlon

Cette 101 a ete mal perçue par bon nombre üNGs du fmt qu'elle lmposmt de nombreuses
contramtes Il faut dITe que les ONGs JOIDssment de franchises donnees par l'Etat alors, qU'en
retour, elles n' offrment pas d' mfonnatIOns ou de rapports de leurs activItes Cette 101 a ete
remamee en 1989 et nous sommes Jusqu'a present sous l'empnse du decret du 14 septembre 1989

Le partenariat État f ONGs

QU'apporte l'Etat, dans le domaIne de la sante, dans ses relatIOns avec les ONGs ? A mon
aVIS, on mImm1se souvent l'apport de l'Etat Beaucoup d' üNGs œuvrant dans le domaIne de la
sante reçOIvent de l'Etat des ressources sur le plan du personnel Par aIlleurs, plUSIeurs programmes
(appe1es a un certaIn moment "programmes pnontaJ.res") fOUffilssaIent, par le bims du Mnustere de
la Sante, du matenel et de l' eqIDpement pour le fonctlonnement des centres de sante publIcs et
pnves, pour des programmes de lutte contre la tuberculose, de planmng farrnlIal, de vaccInatlon,
etc

Par contre, les üNGs fOUffilssment dIrectement les SOInS aux populatIOns et assurment
l'admImstratIOn des InStltutIOns de sante et souvent aUSSI d'Instltutlons de sante appartenant au
MlnIstere de la Sante PublIque

Un apport lmportant des üNGs dans ce domaIne a ete de promOUVOIr une certame
partiCIpatIon des populations a leurs problemes de sante Le secteur publIc n'auraIt JamaIS pu
obtenu ce type de partlclpatlon sans le concours des üNGs C'est egalement grâce aux üNGs
qu'une certaIne decentralIsatIOn du secteur de la sante a pu se reallser pIDsque les üNGs se sont
repartIes un peu partout a travers le temtOIre En outre, du faIt même de la promotIon de la
partICIpation communautarre, les ONGs ont permIS un certaIn mveau de decentrallsatlOn (encore
mImme) des servIces

Après 1986 redéfinition des relations

Je pense qU'lI faut s'arrêter un moment a la penode qID a SIDVI 1986 C'etaJ.t une penode de
grand enthOUSIasme A ce moment la aUSSI, l'Etat a sentI la necesslte de reprendre un peu plus les
choses en maIn Il y a un eplsode qID a ete assez douloureux pour certaIns C'etaJ.t au moment ou
Medecms du Monde, une ONG tres lmportante en Europe, partlcullerement en France, s'est etablIe
dans l'ArtIbomte et a commence a travmller sans être prealablement reconnue par le gouvernement
haItien Le toIle a ete general Et Je pense que la plupart des traVaIlleurs de la sante etment d'accord
avec le MlIDstere de la Sante quand Il a demande a cette üNG de VIder les lIeux Rassurez-vous,
elle est revenue dans de meIlleures condItIons et elle travmlle parmI nous ces JOurS-Cl
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A cette epoque, on a sentlle besom de remamer le decret sur les ONGs Il y a eu beaucoup
de tentatIves en ce sens A ce moment, Il y a eu davantage de concertatIOn entre les ONGs operant
dans les dIfferents domames Et, en 1991, pour la premIere fOlS Il Y a eu concertatlon entre les
ONGs et le gouvernement haItœn

La penode du coup d'Etat est assez Importante dans le cadre des relatIOns entre Etat et
ONGs Durant cette penode, les rapports ont ete rompus entre l'Etat de facto et les baIlleurs de
fonds mternatIOnaux Et c'est la preffilere fOlS que l'on a vu s'etabhr une espece de partenanat entre
les baIlleurs et les ONGs, partIculIerement dans le domaIne de la sante Car, on se rappelle que
maigre les sanctIOns, Il y aVaIt certaInes exceptIOns pour les problemes de sante et de nutrItion
MaIS toute l'asSIstance humamtarre deVaIt passer par les ONGs

Nous nous retrouvons actuellement dans une penode de transItIOn Le gouvernement haItIen
est a nouveau reconnu par les baIlleurs de fonds mternatIOnaux et Il faut que les ONGs traVaIllent
avec le M1illstere de la Sante PublIque

Cependant, on se retrouve devant un probleme qUI necessIte toute une reflexIOn Durant ces
derrueres annees, l'Etat haItIen, le MmIstere de la Sante PublIque en partIculIer, s'est
consIderablement affaIblI parce que des cadres sont partIS pour des raIsons dIverses ParaIlelement,
Il y a eu un certaIn renforcement des ONGs pUIsqu'elles receVaIent dIrectement du financement des
baIlleurs de fonds mtematIOnaux De plus, l'OPS/OMS remplISSaIt pratiquement le rôle de
M1illstere de la Sante Pubhque durant la penode de * l'asSIStance humamtarre +, a côte des ONGs
Il s'est amSI etablI ce partenarIat entre baIlleurs multllateraux et ONGs

ASSistance humamtalre ou developpement durable?

Apres la penode du coup d' Etat, la transItIon demeure tres dIfficIle dans la mesure ou le
MmIstere de la Sante PublIque a ete affaIblI,et les tensIOns qUl eXIstaIent entre Etat et ONGs ne se
sont pas encore tout a faIt etemtes

AUJourd'hUl, les ONGs se sont renforcees d'une certaIne mamere parce qu'elles ont pu
partICIper a ce partenanat MaIS, d'un autre côte, elles se sont quelque peu affaIblIes PourquOI? Les
ONGs aVaIent quand même un rôle d'encadrement des populations, des communautes de base
Elles promouvaIent la partIcIpa1:J.on AUJourd 1 hm, le partenanat avec les baIlleurs de fonds ont faIt
des ONG des Instances d'executIOll, souvent de sous-traItants de projets etabhs non par les
populatIOns de base ou les ONGs elles-mêmes maIS par les baIlleurs de fonds dans le cadre de
l'asSIstance humamtarre CertaInes des caractenstlques des ONGs se sont donc perdues Et cet
affaIblIssement n'est pas au benefice des communautes de base

On pourraIt cependant avancer qu 1 Il Ya des amelIoratIons car dans la polItIque de sante du
Mlillstere on VOlt de plus en plus apparaître le mot partenarzat avec les ONGs Ce partenarIat se
tradmt deJa par quelques actes concrets Un exemple dans le domame de la tuberculose, des
maladIes sexuellement transmISSIbles et du SIda, 11 Ya des contrats en cours avec le Mm1stere et des
ONGs (qUl aVaIent traVaIlle avec rOPS/OMS durant la penode de l'asSIStance humanItaIre)

Dans la nouvelle polItique de sante, on VOlt egalement apparaître la notion d'unzte
communale de sante qUl represente une entIte geographIque ou toutes les ressources humames
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dOIvent être mIses en commun et en reseau pour permettre de fourmr un paquet mmImum de
servIce a la populatIOn

Je SUIS neanmoms mqUIet car ce partenanat se defImt comme SI nous etIOns encore dans la
penode d'assIstance humamtarre Les üNGs reçOIvent touJours des fonds dIrectement des
orgamsmes multIlateraux Je prends en exemple l'Umon Europeenne (arnvee en force pendant le
Coup, a finance de nombreuses üNGs europeennes et hmtIennes) qUI finance aUJourd'hUI encore au
moms une trentaIne d'üNGs (avec l'accord du gouvernement hmtIen)

Dans la nouvelle 101 sur les üNGs (actuellement en preparatIon), Il est clarrement mdIque
que la partICIpatIOn des üNGs dOIt s'mtegrer dans le plan natIOnal de developpement On attend
encore ce plan D'ou mon mqUIetude la logIque de l'assIstance humamtarre sera-t-elle perenne?
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2 LA REFORME AGRAIRE
LA CONCRETISATION DE LA REVOLUTION DE 1804

Bernard Etheart

J'aI eu le malheur d'être deslgne, li y a lUl peu plus d'lUl an, comme Drrecteur General de
l'InstItut NatIonal de la Refonne Agrarre C / est ce que nous appelons en Hmtl lUl * job cercued +
Des le depart, cette refonne agrarre devraIt mener a terme la revolutlon de Sront-Dommgue

Mener a terme la Révolution de Samt-Dommgue

Qu'est ce que j'appelle * mener a tenne +? L'Idee c'est que la revolutIOn de Sront­
Dommgue est machevee Elle a commence par une revolte d'esclaves Elle a attemt lUl premIer
resultat qm a ete la creatIon d'un Etat la RepublIque d'HmtI MaiS le pomt de depart fondamental de
la revolutIOn, la revolte des esclaves, n'est pas arrIve a son aboutIssement Nous avons un hymne
natIonal que peu d'HmtIens connaissent bIen Le papIer a entête de l'INARA reprend ces deux
petItes hgnes "Pour travazller en maître, les esclaves ont embrasse corps a corps le trepas" C'est
ça le pomt de depart Les esclaves se sont revoltes contre l'esclavage MaIS c'etaIt pour mstaller
qUOI? Quel etait leur projet? Il y aVaIt un projet qill remontaIt a deux sources

L'organISatIOn que s'etaIent donnes les marrons et qill est probablement a l'ongme du
lakou du XIXeme siecle,

Les places a VIvres, c'est-a-drre la petIte portion de terre que le colon donnaIt a l'esclave
pour lill pennettre de cultiver ce qUI lUI faISait plaIsrr, SOIt pour son alImentatIOn SOIt
pour des denrees qu'li allmt vendre dans ce qu'on appelaIt le "marche aux negres" qUI se
tenaIt le plus souvent le samedi C'etaIt donc lUl petIt JardIn mdIVlduel

Ce sont ces deux elements qill sont au depart du projet des esclaves revoltes En face de ce
projet, Il y a celill que MIchel Hector a appele le "projet anstocratlque" conSIstant a farre perdurer le
systeme de plantatIon qm aVait faIt la nchesse de Sront-Dommgue

La nchesse de Sront-Dommgue reposaIt sur les grandes plantatIOns pour la productlOn de
sucre et des grandes plantatIons de cafe Cela, on l'Ignore, maIs le cafe etaIt cultIve sur des
plantatIOns gIgantesques (pas sur de petItes parcelles comme aUjourd / hm)

C'etaIt donc le systeme de plantation avec la mron-d'œuvre seTVlle qm aVaIt faIt la nchesse
de St-DomIllgue Les dmgeants de l'epoque se proposaient de farre perdurer ce systeme Même
sans esclaves, Il fallmt trouver lUl moyen de garder le systeme de plantatlOn Alors, Ils ont InStaure
ce qu'on a appele le "caporalIsme agrarre" pour forcer les anCIens esclaves devenus lIbres a
traVailler sur les plantatIons Ça a ete l'echec

Il est mteressant de constater que toutes les SOCIetes qill ont connu un systeme de plantatIOn
sucnere, basee sur une mam-d'œuvre servIle, du JOur ou l'esclavage a ete abolI (que ce SOIt a la smte
d'une revolte d'esclaves comme ICI ou par "generoslte"), la mron-d'œuvre servIle a abandonne ces
plantatIOns et est partIe Elle n'est pas restee La ou on a pu contInuer a farre fonctionner ces
plantatIOns, 11 a fallu farre vemr lUle autre mron-d'œuvre C'est l'ongme de toutes les populatlOns
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Inchennes et chInOIses que l'on retrouve dans certaInes anCIennes colomes françaIses ou anglaIses
Ils l'ont faIt vemr pour traVaIller sur les plantatIOns parce que les norrs qUI y traVaIllaIent etaIent
partIS

On a donc deux projets de socIete qm s'opposent celUI de mamtenrr les plantatIOns et un
autre qm est de dIVIser la terre enjardms IndIVIduels Cette OpposItIon commence depUIS 1791 et se
poursmt encore D' un côte, les paysans, anCIens esclaves, qm cherchent a assurer leurs JardInS
IndIVIduels, et de l'autre, les "grandons" qm eSSaient a chaque fOlS de reconstItuer de grandes
explOItatlOns

Ongmes des conflits dans 1, Art.bonlte

Les terres de l'ArtIbomte n'aVaIent aucune valeur agncole ou presque aucune jusqu'a 1949
Elles n'InteressaIent personne Elles etaIent donc habltees et cultIvees * selon la plme + par des
paysans En 1949, le presIdent Estlme SIgne un contrat avec la EXIMBANK pour le credIt qm allaIt
permettre de constrUlre le barrage de Pehgre, et tout un reseau d'rrngatIon Il est eVIdent qu'a partlr
de ce moment, ces terres acqmerent une valeur Incroyable Ceux qm etaIent au courant de ce qm
allaIent se passer se ruent sur ces terres

Les HaItIens ont touJours entendu parler de COnflIt dans l'ArtIbomte Ils ont touJours
entendu parler du COnflIt Attle/Bncourt D'ou VIent cette affarre? En 1949, Attle s'est promene dans
la plame et a achete de la terre a un dollar le carreau Actuellement, un carreau coûte entre 3 et 4
000 dollars EVIdemment les paysans se sont sentIs leses Il n'est donc pas etonnant qu' 11 YaIt des
COnflItS et qu'Ils perdurent encore

Revenons al' actualIte Le gouvernement a pns un arrête donnant a l'INARA la gestIon de
toutes les terres en conflIt MaIS cette mesure n'est pas nouveau Un premler arrête de ce geme
aVaIt ete pns en 1959, et le deUXleme en 1995 Autrement cht, la premlere fOlS sous le regune de
FrançOIS DuvalIer, la deUXleme fOlS, Jean-Bertrand AnstIde etaIt presIdent et Smarck MIChel
premler mlmstre , aUJourd' hm, Rene Preval est presIdent et Rosny Smarth, premler mmlstre

Il y a une constante dans l'affarre et elle est tres slIDple Reprenons l'Idee de 1791-1804 Il
eXistaIt un COnflIt entre une partIe de la populatlOn qm veut de grandes plantatIons dont elle sera
propnetaIre et, en face, des paysans qUI luttent pour la petIte propnete Le paysan vous dIt 11 faut
que la terre SOIt a l'Etat et qu'Il nous la donne en ferme pour que nous pmssIOns la traVaIller L'autre
partIe s'arrange pour s'accaparer des terres et pour Installer ses grandes habItatIons Cet
accaparement se faIt de chfferentes façons * dons +et * achat + (dont la valIdIte est douteuse) ou
"gwo ponyet" (comme on cht de plus en plus souvent en creole)

Je trouve assez Interessant que dans les annees 50, un homme comme Paul Maglorre,
comme Arsen Maglorre se retrouvent propnetarres de terres dans l'Artlbomte Comment sont-Ils
arnves a en être propnetaIres? Ils VIennent de LlIDonade, de QuartIer Monn Comment et pOurquOI
ont-Ils des terres dans l'Artlbomte? Paul Maglorre etaIt preSIdent de la Repubhque et Arsen
MaglOIre, son frere aîne

Sous DuvalIer, Zachary Delva s'est accapare des terres Ensmte 11 est partI et on a eu d'autres
accapareurs un Luckner Cambrone, et beaucoup d'autres dont les noms sont mOInS connus du
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publIc malS bIen connus des habItants de l'ArtIbomte Je ne ValS pas les enumerer, malS ce sont des
gens qm ont profite de leur proxImIte au POUVOIT pour accaparer des terres, qUItte a JustIfier leur
propnete avec des tItres de valIdIte tres douteuse Les gens de l' Artiborute pretendent que l'une des
grosses mdustnes de la Ville de Samt-Marc est la fabncatlon de faux papIers, de faux tItres de
propnete

Cette SItuatIon conflIctuelle sur l'ArtIbomte n'est donc pas nouvelle elle date de 200 ans et
Il faut le gerer la ou Il est le plus chaud

Pour résoudre les conflits la reforme agraire

En plus de gerer ce confl.1t, Il y aura d'autres mesures a prendre Il s'agIt, en falt de rester
dans la hgne de l' evolutIon hIstonque qm a commence en 1791 et de trancher le debat entre les
deux optIons Il n' y a pas de secrets Notre optIon est offiCIelle Premlerement, la ConstItutIOn de
1987 est dalre la-dessus Dans son artIcle 39, Il est dIt que "les habItants des sectIons communales
ont un drOIt de preemptIon sur l'utlhsatlon des terres du domame pnve de l'Etat" S'Il y a des terres
qm sont a l'Etat, ces terres dOIvent être d'abord ll11ses a la dIspOSItIon des paysans et non a celle de
quelques grands bonhommes qill VIvent a Port-au-Pnnce, a Samt-Marc ou a Port-au-Pnnce C'est la
premlere chose

DeUX1emement, l'artIcle 4 du decret qm cree l'INARA stIpule que cette lllStitutlOn * a pour
1Il1SSlOn de favonser le deve10ppement d'umte falIllhale d'explOItatIon agncole, et de combattre les
grandes explOItatIons absentelstes

Le ChOIX est donc falt entre les deux grandes alternatIves qID datent du debut de l'Etat
haltlen C'est dans cette drrectIon que nous avançons SI nous arrIVons a mettre en tram et a achever
cette reforme agrarre (ce sera long, Je seral mort bIen avant), nous aurons effectIvement mene la
revolutIon de 1791 a son terme
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3 Power Relations and Local Development ln Halti

Rose-Mane ChzerzCI

ThIs IS not the ongmal paper that 1 had thought 1 would present Instead, 1 worked on
sometlnng that 1 found to be much more mterestmg Port-au-Pnnce can be used as a glossary of
development proJects and development agencies InternatIOnal, govemmental and non­
govemmental eseo orgamzatIOns, relIef and voluntary agencIes, rehgIOus mISSIOns, as weIl as
dedICated mdIviduals are represented here ProJect offices and mISSIOns, clImcs, feedmgs statIOns
can be found m Just about every neIghborhood And mISSIon vehIcles of all types crowd the
streets as much as the tap-taps At the aIrport m Cap-HaitIen, missIOnary planes dehver meals
and supplIes from disposable dIapers to medIcmes to be used m small proJects throughout the
countryside There IS hardly a remove vIllage that has not been vIs11ed by a foreign nurse, an
anthropologIst, or UN detachment on patrol In short, a great deal of attentIon, money, expertIse
and servIces flow through the country Yet not much seems to be changmg for the maJonty of
HaitIans, poverty IS rampant The rate of unemployment IS nsmg, the health status of the
maJonty of the populatIOn IS not Improvmg From the perspectIve of a HaitIan outsIder and of
someone who IS mvolved m a very modest development proJect, tlns IS a troublmg picture, a
picture of unchecked power It seems that anyone can estabhsh a proJect WlthOUt too many
problems That the few regulatIons m the books can be easI1y crrcurnvented and that no pohcles
IS m-placed to coordmate and momtor the works of these orgamzatIOns Is there any order to tlns
seemmgly madness? 1 suggest that tlns perceived lack of control and oversight reflects the
general state of anOmIe at the natIonallevel, a sense ofuncertaInty about the future It creates an
atmosphere where development agencies seem to dIrect and decide the fate of the country As
deals are made m Port-au-Pnnce where power IS concentrated, mdlvlduals and small
commumtIes have to fend for themselves and often-personal gaIns take precedence over the
commongood

A dtfferent perspectIve, the mSlde View ofpeople hvmg m Hmtl reveals another scenano
One of Vlbrant commumty orgamzatlons, grassroots development proJects, peasant movement,

cooperatIves, (demele), people makmg 11 m sp11e of great odds ThIS lS very allve yet does not
necessarIly contradlCt the first scenano but 11 reVlses the scnpt by re-mterpretmg the meanmgs
and asslgnmg different roles to the actors It bnngs our attentIOn to the slgmficance that local
actors glve to therr SItuatIOns, thelr mterpretatIons of outsIders' analysis of the HaitIan SItuatIOn
and begs us to take notIce of what happens at the grassroots These two different perspectIves of
the same reahty m fact murors most first world - tlnrd world relatIOnshIps and can be traced
back to development dlscourse and strategIes ln tlns paper, 1 use a framework based on James
C Scott's analysls ofpower relatIOns to shed IIght on the HaItian development dilemma

ln DomznatIOn and the Arts of ReSIstance, Scott suggests that dOmInatIOn generate a
hegemomc pubhc conduct and a backstage discourse consIstmg of what cannot be spoken m the
face of the powerful He calls pubhc transcnpt the open mteractIOns between subordmates and
those who dommate them HIdden transcnpts on the other hand are the offstage discourse
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conduct beyond the observatIOn of the power holders Accordmg to Scott, tIns discourse IS
produced for a dIfferent audIence, and under dlfferent constramts of power than the publIc
transcnpt By addressmg the dlscrepancy between the Indden transcnpt and the publIc transcnpt,
we may begm to judge who the Impact of dommatIOn on publIc dIscourse 1would hke to adapt
Scott's concept to the Hartlan SItuatIOn descnbed above 1 use publIc transcnpt to refer to the
acted out mteractIOns between the aId orgaruzatlons whrch are percelved as managers and
dlspensers or publIc resources and hldden transcnpts for the offstage discourse wmch reveals
HartIans' resentment, powerlessness and competItIon for resources 1 suggest here that the
concentratIon of forelgn agencles m the mIst of Haltlan socIety create a two-culture atmosphere
One, the supenor culture of ard workers and HaItlans closely assocrated Wlth them lS based on
economy dommance and power Members of thrs group mamtam dlstmctIve hfestyle, create
thelr own Image and use language that reflects thelr percelved power and supenor knowledge
The other less valued culture lS that of dommated and econorrncally dependent who are belIeved
to be unable to take care of therr own problems and whose VOlces are elther dlscounted or
sIlenced by the powerful

How does thrs system functIOn? 1 begm answenng thrs questIOn by lookmg at
development language theory and practIce, at the relatIonshrp between tirst and thrrd world
countnes and at the Impact of such relatIOnshIps on people of the thrrd world especlal1y the poor
of Haltl In Reversed Rea/mes, NaIla Kabber adds to our understandmg of power relatIons, by
suggestmg that those mvolved In development should pay close attentIOn to the dynanucs
between key and unofficlal actors She stresses that abstract and mghly formal modes of
theonzmg whIch mIe out speclfic vlewpomts of the dlfferent unOffiClal actors m development
have helped to generate the uruversallstlc an top-down approaches whrch has been the hallmark
of much of mamstream development polIcles so far In her scheme, key actors are those m
posItIOns of authonty and thus partlclpate m the publIc transcnpt WhIle unofficlal actors are
subordmates and are engaged m the Indden transcnpt

L Ellen notes that even though there has been a signIficant mcrease m the and types of
grassroots orgaruzatIons and that people are garnmg more control over thelr lIves and
commurutIes, m reahty, the number of people IIvmg m absolute poverty lS mcreasmg He also
pomts out that whIle the gap between first and thIrd world Wldens rapldly, so lS the gap between
the wealthy and the poor WlthIn thrrd world countnes As one of the least fortunate countnes m
the world, and one WhiCh depends heavIly on foreign ard, HaItI offers and mterestmg opporturuty
to explore thrs relatIOnshIp As we know too wel1, HaItl faces a cntlcal drlemma Elther accepts
the demands of mternatIOnal donors and lendmg agencles to restructure the economy accordmg
to thelr demands or loose cntlcal forelgn ard and credIt Whrle sorne observers questIon the
Wlsdom ofthese financlal pohcles and the long-terro cost of structural adJustment programs such
as pnvatlzatIOn, others clarm that m reahty HaInans do not have much chOlce What does that
really mean? A recently release press- commumque, announcmg that IMF has approved the
release of $131 mIllIon three year credIt ta Harn under an enhanced structural adJustrnent faCIhty
to support the government's econorrnc reform programs, speaks for Itself It IS pretty much a
case of do as 1 say and you wIll be rewarded Scott tells us that the publIc transcnpt that IS the
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discourse of the dommant IS nfe wIth mechanIsm that masks the many facts of dommatlon and
put a bemgn face on sorne mterpretatIOns of reahty The foIlowmg example demonstrates the
subtlety of thiS kmd of thmkmg ln Underdevelopment lS a State ofMmd, HarrIson daIms that
development IS Improvement m human weIl bemg And underdevelopment lS a state of mmd
He asks why sorne countnes develop whIle others remmn underdeveloped and goes on to explmn
that sorne societIes are more successful than others because of speclfic cultural patterns and
hIstoncal processes ThIs kmd of reasonmg m my Vlew Imphes and mablhty by poor countnes
to measure up to some standards of excellence based hegemomc perceptIOns of the relatIOnshIp
between developed and underdeveloped, between powerful and powerless, between first and
thlrd world In Hamson's Vlew, bemg underdeveloped often Imphes If not actually meqUlty at
least stupldlty, fallure and sloth and 1quote Harnson These percelved deficlencles are artlculated
m rhetonc of altrUlstIc concern for the less fortunate ThIs concern IS then paradoxlcally
translated mto a profitable development mdustry The beneficlanes of thIs commerce are not
only development agencles but also local and forelgn experts Thus, 11 becomes really mterestIng
to explore the percelved lack of overslght over-alded agencles mentIoned above Who benefits
from 11? Who supports these conceptIOns and tum them mto a reallty? How mSIdiouS IS thIs
dlscourse?

PredIctIOns from overseas experts stress HaItI's lack of mfrastructures, her pohtlCal and
economlC mstablhty and project an overall sense of desparr The label, poorest country also
evokes darker Images of underdeveloped people cannot get out of thIs SItuatIon and need
aSSIstance Underdevelopment IS a state of mmd Hamson tells us and he has data to prove hIs
pomt The most underdeveloped natIon m the Western HemIsphere IS then transformed mto an
oddlty a testmg ground yet to be effectIve, the dommatmg group must make conceSSIOns actually
give aId and convmce the powerless that they are actmg m thel! best mterest Ald agencles need
poor countrles to survIve Haiti IS the poor country par excellence, a laboratory from WhiCh one
can not see the bottom ofthe pIt

Scott suggests that the study of power relatIOns also reveals the contradIctIons and
tensIons that results when the powerless are often obhged to adopt the strateglc pose m the
presence of the powerful and when the powerful may have an mterest m over-dramatlzmg therr
reputatIOn and mastery As the pubhc transcnpt often represents the OffiCIal verSIOn of the
scnpts, It carnes more prestIge On the other hand, the lndden transcnpts hke the margmal people
who partlclpate m thIs discourse IS discounted as the uneducated rantmg of disenchanted people
Often we refer to as rumors Rumors are part of the scnpt that the disenfranchIsed to undermme

the dommant power structures 1 have often heard HaitIans say HaItI has become fertIle ground
for expenmentatlOn Rumors of Illegal drug tryouts of llhc11 traffic m bables or kIdneys or plots
to kIll HaitIans by mfectIng them Wlth deadly diseases Rumors are thus velled but Vlew
amongst cntlcs of the powerful and hIghhght the frustratIOns of the poor, therr lack of confidence
m the dommant culture These so-called rumors are hke smoke screens that mask from the
general pubhc what really happens at the grassroots
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A comment that was made at the HSA symposlUm on pohtIcal and economiC
reconstructIOn that was held here woke me to thiS fact Even those of us who work m HaIti need
to be remmded of the vltahty of HaItian culture and the ways m wmch HaItIans contmue to
construct meamngful and productIve hves m splte of severe constramts As speakers and experts
presented dIre plctures and predIctIOns for HaItI, a gentleman from the audIence commented that
"you talk about us as If we were already dead" In the conversation that followed, he suggested
that mstead of stressmg the negatlve aspects of the Haltlan SItuation, we should pay more
attentIon to what HaItmns do to maIntam therr vIbrant socIety, the strategIes they use to deVise to
make lt m splte of these obstacles From our perspective as outsIders, lt IS dlfficult to see the
10giC of the HaItlan SItuatIOn T0 understand how hfe can be so chaotlc Those of us who left
long ago, have forgotten how to "demele" m thls envuonment and become accustomed to the
ways thIngs are done m an mdustnallzed country What the gentleman was calhng us to examme
the wealth of grassroots movements, of commumty orgamzatIOn and mdlviduai 1ll1tIatIves that
make up the mdden transcnpt We are not dead, 1Illphes we have somethmg meanmgful to say
We must be domg somethmg nght smce we are stIll ahve, hsten to us

1 would hke to share Just three examples of hIdden transcnpts that Illustrates the outlook
from the grassroots A tap-tap driver angry at the trafflc and the poor condItIons of the road told
me that thmgs were better years ago and that HaItIans are tued of Amencan mterference He saId
that "AYIsyen te ka renmen Amerzken lontan, men yo pa kwe yo anko paske Amerzken le twop
mechanste" When 1 asked mm to explam ms statement, lt was very clear that he had thought
about 11 and had discussed lt already He proceeded to descnbe how he vlewed power
relatIOnsmps "Kelkeswa kote Amerzlœn rantre yole dIVISyon pou you kapJwen avantaJ pouloure
ko yo" Scott suggests that subordmate classes are less constramed at the level of thought and
Ideology than level of actIOn But SOCIal cntIcism that remams hIdden can never erode the
hegemornc dlscourse It IS when cntlclsm IS actuallzed mto sorne form of action that It begms to
have a chance of actually bnngmg about change

The second example IlIustrates how thIs process begms Last Summer 1 also took part m
a two-day semmar that brought together phYSICIans, anthropologists, health care agents, as weIl
as peasants They came together to explore the meanmg of pnvatizatIOn and the pOSSIble
repercussIOn for the regIOn and to formulate the grassroots posltlon on the Issue Although the
peasant's theoretlCal understandmg of pnvatIzatlon was hmlted, thelr grasps of the consequences
of these measures on health and access to care was qUlte accurate They knew that the discourse
has to begm somewhere Therr pnonty was to claIm hke everyone else therr baSIC human nghts
to decent health care and they expressed thIs very dramatIcally "Yon VOmIsman de DIeu nou
tout ye Se ak krache bon dye fe nou tout" "We all come from God, lt IS Wlth spIt that God
made us all" People from the Central Plateau understand what margmalIzatIOn IS They SaId
that a lack of commumcatIOn keeps people from knowmg what IS happenmg They aIso thmk
that leglslators do not work Wlth them They are mvolved m underhand negotIatlOns The bottom
lme for them IS that RJ.ce from MIamI has replaced HaItlan nce and thIs means that what begm as
an act of kmdness from a developed nation has put local producers out of busmess Theu
solutIOn was rather SImple and 1'11 summanze lt here They sald that out of theu mqUletude

55



(sense of unease and worry) came out need for InformatIOn They repeatedly asked for
"eklesisman" to be enhghtened so that they can enter mto the process themselves also

My final example cornes from my own expenence workmg m Le Borne It demonstrates
how ekiesisman can be the first step toward malang change and translatmg dIscourse mto actIOn
Shortly after we began a health clImc samtatIOn project, a group of citIzens from the town

formed thelr own development project Thelr maIn ObjectIve IS the economiC development of the
area m order to Improve the lIvmg condItIOns and to stem emlgratIOn In the few months smce
they have started workmg, they have c1eaned up beaches and they have begun to Implement
speclfic ways to bnng financlal resources mto thelr commumty They understand that m order
for Borne to be developed, It has to begm from ItS roots and that Corpus HaItI, the orgamzatIOn 1
work Wlth can oruy be a catalyst m helpmg them to aclneve the goals that they have set for
themselves ln my Vlew, thiS IS a very Important step, It IS a fust leve1 response to a dOmInant
culture 1 am also aware that there are a lot of slmI1ar grass-roots projects throughout the country
And to wrap up these examples remInd me how Ideologlcally charged deveIopment text can be
And how lImItmg IS the foeus on poverty, degradatIon and mequalIty Thank you
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JUSTICE AND DECENTRALIZATION

1 POUR UNE RENCONTRE ENTRE L'ÉTAT ET LE CITOYEN

Marc Antozne NOEL

J'aI prepare cet expose comme quelqu'un qUI a eu une expenence du côte de la
socIete cIvIle pendant de longues annees (presque 25 ans) et qUI est plutôt sensIble au
potentIel qUl lUl a ete revele et aux aspects posItIfs de cette socIete cIvIle C'est pOurquOI
Je presenteraI plutôt un côte pOSItIf et optImIste de cette demarche qUl faIt se rencontrer la
socIete cIvIle et l'Etat

Aperçu historique

Nous prenons pour acqUIs que tous reconnaIssent que l'Etat haItIen des ses debuts
a ete parachute de toutes pleces dans une natIOn naIssante et lUI est reste etranger et même
hostIle faute de modele alternatIf d'une part, faute de marge de manœuvre laIssee par
l'enVIronnement mternatIonal d'alors, d'autre part, pour se donner une forme d'Etat plus
appropnee a la reallte natIonale

AUJourdthUl, au cœur des CIrconstances que nous traversons et dangereuses pour
la survIe du pays, se dessme une opportumte unIque, exceptIOnnelle, longuement
preparee opportunIte de pOUVOIr recolter tout de sUlte, maIntenant, le fruIt de plUSIeurs
decades de marche, pas touJours eVldentes Il est vraI, maIS une rencontre entre l'Etat et le
CItoyen Il nous Incombe a tous de donner une dIrectIon a ce passe recent et d'en faIre de
façon conSCIente et systematIque ce qu'Il dOIt être la reussite de cette rencontre

Nous sommes partIS d'une SItuatIOn de marronnage qUl n'a pas dISParu de nos
mœurs QU'Il s'agIsse de l'homme de la rue, du paysan, de l'OUVrIer, du chômeur des
bIdonVIlles, des femmes --etemelles margrnalisees--, des Jeunes de toutes categones, des
fonctIOnnaIreS tous ont appns, depUIS deux sIec1es, qu'au dessus de leur tête se Joue un
Jeu auquel Ils n'avaient pas drOIt maIS qUI balISait forcement, parfOIS de façon capnCleuse,
leur chemm de chaque JOur Beaucoup ne rêVaient même pas de VOIr a leur portee un
mode d'expreSSIOn ou d'mterventIOn grâce auquel l'Etat pourraIt enfin epouser une forme
que le citoyen lUI auraIt IUl donne, dont le CItoyen aurait declde etest pourquOI les
CItoyens ont redUlt au stnct mmnnum leur contact avec cet Etat hostIle

Cet espnt de marronnage n'a pas touJours ete pasSif Nous savons qu'Il y a eu des
resistances armees au mveau du peuple Cependant apres l'OccupatIOn amencame, les
masses sont tombes dans une sorte de sommeIl CIVique Le sommel1 CiVIque qill a SillVI la
defaIte de la resistance populaire a l'OccupatIOn, sommeIl consohde par un Etat vassalIse,
par une armee natIonale dtoccupatIOn, a pemns un quadnllage serre du pays par la
dIctature des Duvalier

Paradoxalement, c'est ce quadnllage habIlle d'une rhetonque de partiCIpatIOn qUl
allait devernr l'un des pomts de depart d'un reveIl generallse En effet, la marche du
peuple haItIen vers la conquête de sa CItoyennete et vers une pOSSIble rencontre avec
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l'Etat commence avec les ConseIls d'ActIOn CommunautaIre (CAC) Cet mstrument de la
dIctature, qUI doublait en quelque sorte le corps anne des "tontons macoutes", a servI de
creuset au reveIl de la masse paysanne en partIculIer C'est donc a l'ombre de ce paravent
et a la faveur de cette rhetonque gouvernementale que les communautes de base, et
particulIerement les paysans, commençaient une lente maiS seneuse refleXIon,
tImIdement encadres au debut par certames ONGs et par les confessIOns chretIennes
L'eglIse catholIque se trOUVait elle-même en plem questIOnnement SOCIal

Peu a peu, en reactlOn a la devIatIon polItIque des CAC, emergent au mIlIeu des
annees 70 d'abord a l'mteneur des conseIls, pUIS lIberes d'eux, les premIers
"groupements" Ces orgamsatIOns de dImensIOn plus redUItes, permettent a chaque
membre de faIre entendre sa VOIX et de retracer sa contnbutlOn Vers la même epoque, a
la sUIte de la conference des evêques latmo-amencaIns a Puebla, la multIplIcatlOn des
communautes ecclesiales de base (les TK.L), VIent renforcer le groupement comme lIeu
de consClentIsatIOn et de partICIpatIon au developpement communautaire

Ces petItes orgamsatlOllS SI semblables aux orgamsatlOns tradItIOnnelles des
paysans (SOrl, rampono, escwad) aVaient l'avantage sur les CAC de valonser les
mdIvidus et le traVail d'une classe dedaignee Grâce a leur prolIferatlOn, le reveII CIVIque
populaire se generalise et s'Impose Ces nouveaux marrons ne se contentent plus
d'Ignorer l'Etat, maiS se SItuent progressIvement face a lUI c'est un pas Important Les
realisatIOns matenelles du traVail de dIverses ONGS de developpement, evoluant en HaIti
et encadrant ce mouvement, servent d'exutOIre a l'energie de ces populatlOns et de
JustIficatIon offiCIelle a l'eXIstence des groupements

Par-dessus tout, ces realIsatIOns permettent de mesurer le gaspIllage qw se fait a
deux mveaux au mveau communautaire et au mveau de l'Etat GaspIllage que constItuent
les programmes tradItIonnels de developpement et l'aide mternatIOnale qu'Ils reçOlvent,
compte tenu des resultats obtenus par ces orgamsatIOns pour chaque dollar reçu, les
resultats auraient pu être multIplIes de façon dramatIque

Une des expenences les plus reUSSIes nous montre que par un processus combme
d'epargne, de capitalIsatlOn du traVail et de remvestIssement contmu (même en ne
recevant qu'une aide financlere tres SUbSIdIaire), les actIvites economiques de ces
orgamsatIons permettent a des groupes de gens quaSIment exclus de la VIe economique
d'mvestIr, au bout de SIX ans, le double du revenu per capita de leur categone MIeux
encore, Ils s'engagent dans la productIon de servIces collectIfs rentables et non rentables

Pourtant, Il manque a ces expenences IImItees d'avOlr attemt un seUIl cntIque qw
permette un Impact a la fOlS sIgmficatIf et durable Tous les resultats obtenus sont
facIlement erodes sous la preSSIOn d'un mIlIeu en pleme degradatIOn et parce que pnve de
l'appUI et de l'encadrement d'un Etat qUI, d'emblee, aurait permIS de franchIr ce seUIl
cntIque

La consolIdatlOn du mouvement populaire se fait donc autour d'activites de
reflexion et de realisation qUI, non seulement les confortent dans la conVIctIon de
l'opportunIte d'une actlOn collecnve, maiS les forment a une demarche reellement
democratIque La decisIOn collecnve, a leur echelle, est pratIquement a portee de VOlX
L'IllUSIon de cette Immediatete democratique n'est pas etrangere a la partICIpatIon
populaire aux elecnons du 29 novembre 1987 et du 16 decembre 1990 Ayant vecu une
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lInmediatete dans le processus democratIque, Ils reportaIent cette expenence sur leur
contact avec l'Etat haItIen (c'est-a-dlre au rnveau des electlOns)

Malheureusement pour nous, les hommes polItIques supposes mteresses au
changement ont ete aveugles a cette nouvelle donnee et le sont encore Il n'y a donc eu
aucune canalIsatIOn, ou presque pas, des energles arnSI lIberees Cela a contnbue a
consacrer le caractere de marronnage polItIque de l'eveI1 des CItoyens

C'est donc pratIquement sans propOSItIOn polItIque clarre qu'a un certam moment
se fmtjour non seulement l'Idee d'une relatIOn ouverte avec l'Etat maiS aUSSI la pOSSIbIlIte
d'mvestir l'Etat en vue de cette relatIOn

Du marronage a l'affrontement

Tout ce que nous avons vecu depUIs 1983 Jusqu'au 7 fevrier 1986, dans plUSIeurs
coms du pays, ponctues en deux fOlS --en 84 et 85, par de graves evenements aux
GonaIves--, constItuent les premIers affrontements entre l'Etat et le cItoyen A partIr de la
chute des DuvalIer commence le corps a Corps qUI, même apres aVOIr culmme dans le
massacre des electeurs le 29 novembre 1987, allait se pourSUIvre (et se poursmt encore)
entre un Etat qUI est encore le même (l'Etat duvalIenen) et une SOCIete clvl1e qUI reclame
sa place

Au cœur de cet affrontement, au mIlIeu du Corps a corps, Il yale 16 decembre
1990 Une opportunIte et un malentendu Le compromIs qu'a accepte l'Etat duvalIenen, la
classe pohtique traditIOnnelle et les acteurs mternatIOnaux, comprenaIt certarns elements
clairs pour le 16 decembre On acceptaIt le processus electoral comme procedure pour
mettre en place de nouveaux dmgeants du pays CeCI etaIt accepte apres cmq ans de
corps a corps, cmq ans d'echec a vouloIT remettre en scelle le reglIUe duvallenen et au pas
le reveI1 popularre L'Etat semblaIt accepter une rencontre ponctuelle avec les CItoyens

Cependant, le 16 decembre etaIt surtout un grave malentendu un tournant pour
les uns, un aCCIdent a comger au plus VIte pour les autres Un tournant pour une bonne
partIe de la SOCIete CIvile y compns une certaIne classe msee aspIrant a un
fonctIonnement normal Un aCCIdent pour toute la machrne de l'Etat et pour ses patrons
natlOnaux et mternatIOnaux, comme aUSSI pour une bonne partIe de la classe pohttque

Ce malentendu s'est tradUIt par une tres mauvaIse repartItIon de l'effort natIOnal et
mternatIOnal a l'occaSIOn des electIOns 18 mIllIons de dollars ont ete mvestis dans les
electIOns du 16 decembre, pas un seul mIlhon dans la creatIOn d'mstruments pour
contmuer a parfaire la democratle, pour prolonger le vote du CItoyen

Du côte des dmgeants qUI ont beneficie de ces electIOns, aucun projet de mIse en
forme d'mstrwnents de partICIpatIOn, aucun debat populaIre, aucune technIque, aucune
recherche pour actIver et prolonger la partICIpatIOn Il y a même un elu qill ecnVaIt le Il
mars 1991, dans une lette offiCIelle, que "le vote resume et tennme la participatlOn du
CItoyen" C'etaIt tres grave dans la mesure ou cela unphque que dans l'espnt même des
elus, le CItoyen etaIt polItIquement mort apres le vote

ToutefOIS, le compromIs ouvraIt la porte a des opportunites qill n'ont pas ete
exploItees Ces opporturntes, qUOIque dtmmuees, n'ont pas fondamentalement Nous
allons les reprendre pour en faIre l'essentIel de nos concluslOns Nous termmerons par
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l'ebauche d'apphcatlOns pratiques et unmedIates qUI pourraIent être etudIees par les
responsables

Quel est le modèle?

Les operations electorales en elles-mêmes ont revele que sous condItIon d'un
certam consensus, une bonne orgamsatlOn, de bonnes structures, un bon reseau de
commumcatlon, des mecamsmes correctement dIffuses et SUIVIS par tous pOUVaIent
permettre dans un delaI calcule, l'executlOn d'une tâche collective SUIvant un plan
predetermme, a l'echelle de tout le pays, a partIr de gestes mdlvlduels VOIla la leçon de
laquelle nous allons partIr

Dans le cadre de la reconstruction de la natIon le même modele technIque
permettant de recueIlhr les apports mdIvlduels peut être adapte et SUIVI SI l'on met en
place un Etat partICIpatIf, comprenant des modeles a tous les echelons, capables de
collecter, de traIter, de faIre fructifier les Idees, les ressources, les energles dlspombles
dlssemmees a travers toutes les categones socIales du pays

En consequence, le gouvernement mIS en place par ces electIons auraIent dû VIser,
au prealable, de changer les structures et les mecanlsmes de fonctIOnnement de l'Etat
jusqu'a ce que celUI-cl permette la partICIpatIon de tous les secteurs de la SOCIete CIvIle,
c'est-a-dlre de toutes les orgamsatlons, de tous les groupes de base, de chacun des
cItoyens aux changements polItiques, SOCIaux, economlques et culturels rec1ames par le
"souveram" Cet Etat dOIt mettre a la portee de chacun un heu ou, comme au bureau de
vote, Il pwsse contmuellement et efficacement apporter, swvant un plan coordonne, co­
prodUIt mtelhgence, energle, ressources mdlvlduelles et les mserer dans un projet
communautaIre natlOnal favorable a son epanoUIssement personnel, a ses projets
personnels et a la communaute

Ce sont ces heux d'msertlon qU'lI s'agIt de defimr C'est l'Etat qUI va les amenager
qU'lI faut creer AmsI on aura une nouvelle mamere d'être du CItoyen Le CItoyen aura de
nouvelles fonctlOns et Il doIt pOUVOIr en quelque sorte chaque JOur dans le nouvel Etat
partICIpatIf, repeter a tous les mveaux, ce qw a ete faIt le 16 decembre VOIla le modele

Cela nous amene a un exerCIce d'ImagmatIOn, maIs nous n'allons pas nous en
sortIr dans ce pays sans un peu plus d'ImagmatIon, de creatIvIte Il faudra antiCIper,
refuser les SolutIons toutes faItes, les chemms deja connus Il faudra creer Et c'est dans
cette Idee de creer, cette Idee d'Imagmer que nous allons llTIagmer des solutlOns a trOIS
grands problemes qUI se presentent a nous et, je repete, des solutions qUI peuvent adopter
ICI, mamtenant, tout de SUIte

TrOIS solutions

La premlere nous savons qU'lI y a un probleme de reforme agraIre dans ce pays
Il est pOSSIble de trouver, tout de SUIte, une reponse a cette demande Reprenons le
modele dont nous venons de parler Nous avons ouvert le 16 decembre 14000 bureaux
appelant pour une Journee 250 personnes a chaque bureau pour repondre a cmq questlOns
SI l'INARA le deCldaIt mamtenant, Il auraIt a mettre sur pIed 14000 bureaux avec ou sans
l'appw des structures des mstItutlOns deja en place (plutôt avec pour resoudre les
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problemes de logIstIque) Il pourraIt appeler a ces bureaux 250 cItoyens demandant a
chacun, sur un questIOnnaIre lImIte, de tradUIre leur probleme au mveau fonCIer
Ramasser toutes ces donnees et les traIter

Qu'est-ce qUI en sortIra? On n'en saIt nen MalS le faIt même d'engager trOIS
milhons de personnes sur une questIOn auraIt apporte 50% des reponses aux problemes
de la reforme agraIre VOIla comment sur le modele des electIOns du 16 decembre on peut
aborder un probleme C'est deJa la base de la partICIpatIOn Et les gens seraIent dIsposer a
partICIper a cette collecte de donnees qUI seraIt nche pour l'INARA

La deuxleme Il y a eu une expenence de tnbunal a Côte de Fer, ou les gens ont
ete Juges par des paysans Ils ont accepte le Jugement Ils ont pu se defendre CertaIns ont
ete acqUIttes, d'autres ont accepte le Jugement de gens de la SOCIete CIvIle Qu'est-ce a
dIre? Repeter l'expenence? Non Profiter de l'expenence pour ouvnr, ce que J'appelleraIS
une InstructIOn populaIre Cette InstructIOn n'ITaIt pas a l'encontre d'une InstructIOn
normale maiS seraIt un apprOVISIOnnement, un ennchIssement de l'mstructIOn normale
Les gens se sentIraIent valonse et la collecte des donnees sur n'Importe quelle SItuatIOn
par la populatIOn deVIendraIt un reflexe a cause de cette valonsatIOn Les mstructlOns
deVIendraIent tellement plus facIles et plus documentees La sollICItatIOn de leur appUI
retabhraIt la confiance

La trolSleme la pohce est lImItee Tres bIen Aux Etats-Ums Je crOIS qu'Il yale
911 qUI est un apport de donnees a la polIce POurquOI n'y auraIt-Il pas un systeme de
collecte d'mformatIOn dans des communautes bIen lImItees, structurees pour cela, avec
des canaux prepares pour cela, qUi n'auraIent nen d'offiCIel MaIS, ces canaux -comme Je
VIens de le dIre pour la Justlce-- seraIent d'un apport conSIderable au traItement de
l'Insecunte

Le probleme du cote de l'État

La SItuatIon paradoxale dans laquelle se trouve le pOUVOIr est qu'Il dOIt repondre a
deux tâches celle de gouverner et celle d'emfier le nouvel Etat de la ConstItutIOn de 87,
en tenant compte des structures anCIennes qm resistent a l'edificatIOn de ce nouvel Etat
Et Il arrIve que des responsables en VIennent, a cause de cette SItuatIon, a defendre les
structures qu'Ils sont charges de transformer en S'IdentIfiant, de façon comprehensIble
maIS malheureuse, a cette resistance même des mstItutIOns Ce qm renforce
dangereusement les comportements de reslstance de l'Etat duvallenen a sa propre
transformatIOn Ces formes de resistance ont deJa reUSSI a tromper, a sedUITe et a
corrompre même IdeologIquement des CItoyens responsables, engages au depart dans la
lutte pour les transformer

Un mode de fonchonnement recemment reprouve est entram de se glIsser
rapIdement dans la plupart des organes du pOUVOIr a leur Corps de moms en moInS
defendant La tentatIOn d'une SOl-dIsant efficaclte ImmedIate est forte

C'est a ce probleme que nous croyons pOUVOIr apporter un element de solutIOn
avec cet apport de l'ImagInatIOn et pour lesquels nous recommandons qu'on etudIe et
qu'on multIplIe les expenences comme celles que nous venons de suggerer
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2 LIMITATIONS DES TRIBUNAUX DE PAIX A PORT-AU­
PRINCE ET DANS LES PROVINCES

DzZza LEMAIRE

Les tnbunaux de paIX sont les mstances les plus nombreuses du systeme JudICIaIre
et entendent surtout les affaIres de momdre Importance, celles donc qUI ont le plus de
contacts avec la population

Le Juge de paix qUI est-II?

Generalement, quand on parle de tnbunal de paIX on VOlt surtout le juge qUI est le
pnnclpal personnage et le responsable de cette mstance JudICIaIre Il dmge toutes les
operatIons qUI s'y passent Nous n'allons pas nous attarder a donner une defimtIOn preCIse
et exacte de ce qu'Il est Nous allons de preference le SItuer en regard du systeme
JudICIaIre haItIen et montrer sa place et le rôle qU'lI occupe dans la dlstnbutIOn de la
Justice en HaItI

Dans l'orgamgramme du systeme JudICIaIre haItIen le trIbunal de paIX se trouve au
bas de l'echelle Le juge de paIX est responsable du plus petIt tnbunal du systeme
JudICIaIre Cela ne veut pas pour autant dIre qU'lI est le plus petIt juge parce qu'Il a les
mêmes prerogatIves que tous les autres Sauf qU'lI est revocable a volonte par l'ExecutIf
C'est de preference a lUI qu'on s'adresse pour les plus petItes affaIres, celles qUI sont les
plus courantes Et dans sa JUrIdIctIon, generalement les communes ou les grands
quartIers, ou la populatIOn vane de 1,000 a 300,000 habItants, Il est le seul representant et
le seul symbole de la JustIce

Le juge de paIX a un double statut Il est le magIstrat A ce tItre, Il relève du
pOUVOIr JudICIaIre Il est membre du pOUVOIr JudICIaIre Comme tous ses autres confreres
Il est totalement mdependant, seul maître de la declSlon qU'lI prend Cependant, Il ne peut
pas la modIfier, Il ne peut pas la changer Seule une mstance supeneure le peut Et dans
ce rôle Il tIent lIeu aUSSI de conCIlIateur, de ce que nous appelons generalement le "bon
pere de famIlle"

Dans son deuxleme rôle, Il est offiCIer de polIce JudICIaIre Generalement connu
sous le nom de OP] En tant qu'offiCIer de polIce JudICIaIre, Il est aUXIlIaIre du
COmmISSaIre du gouvernement A ce tItre Il l'aIde, Il l'assIste dans la recherche des cnmes
et des delIts commIS dans la communaute Dans ce rôle Il releve du pOUVOIr executlf Il
n'a pas a statuer nI a rendre de jugement malS Il est sUjet a approbatIon, a desapprobatIOn
et a revocatlOn

Dans chaque commune de la republIque on trouve au moms un tnbunal de paIX
Le Juge de paIX, de ce faIt, est le Juge le plus representatIf ou le plus nombreux dans le
RepublIque Il est l'Image du juge "pOurrI" quand on parle de JustIce "poume" Et a
travers la republIque d'HaItI, nous avons 176 tnbunaux de paIX
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Imagmez une populatIOn de pres de 7 mIllIons d'habItants avec 176 trIbunaux de
paIX a raIson de deux en moyenne dans chaque commune Dans les departements de
l'Ouest et du Sud-est, Il y a 36 trIbunaux, dans les departements du Nord et du Nord­
Ouest, 11 y en a 43, dans l'ArtIbomte 35, dans le Centre, 12 et dans les departements du
Sud et de la Grand'Anse Il y en a 50 Imaglllez 176 multIplIe par 2, cela donne enVIron
350 magIstrats a entendre les revendIcatIons, les plaIntes et les affaIres de pres de 7
mIllIons d'habItant'

Son rôle qu'est-II?

En tant que membre du JudICIaIre, de Juge, d'aUXIlIaIre de l'executlf, le Juge de
paIX accomplIt plUSIeurs tâches Il departage Il tranche les COnflIts qw opposent les uns
et les autres en toutes matleres CIvIle, penale, commerCIale Il a aussI la possIbIlIte d'être
le conclhateur non pas le sanctIOnneur A ce moment la les partIes les lw demandent Il
mtervlent a tItre graCIeux pour leur donner des SolutIons qw pwssent agreer les deux
partIes

En tant que "bon pere de famIlle", Il est ce1w qm est responsable de preSIder les
conseIls de famIlle pour les mrneurs orphe1ms Personne d'autre que lm ne peut preSIder
ces conseIls Il est aUSSI ce1m qw SIgne le papIer d'autonsatlOn pour les tuteurs, lors de la
prestanon de sennent de ces mdlvldus face a ces mmeurs

Il est responsable d'apposer les scelles et de les retIrer sur ordre d'une mstance
supeneure Il n'est pas la pour declder s'Il y a heu ou non de les mettre maIS Il les appose
et les retIre

Tous les actes sous semg pnve qw se passent en sa presence dans sa commune
ont une force authentIque Il redIge les proces verbaux pour constater les pertes, les
aCCIdents, les avanes ou tous autres faIts resultant de force majeure Ce qw faIt qU'lI est
oblIge d'arpenter sa commune d'un corn a un autre, de l'est a l'ouest, du nord au sud Il y
est oblIge Il donne l'entree des heux quand c'est neceSSaIre Par exemple, lorsque la
polIce va enquêter quelque part, elle ne peut pas mtervernr s'l1 n'y a pas de mandat SI le
Juge est la, Il ouvre les portes qu'elles lw SOIent fermees ou pas Il donne l'entree des
heux

Il mene les enquêtes dans la commune ou se passe l'aCCIdent Au depart, c'est lm
qw mterroge C'est lm qu'on appelle pour vernr constater le faIt et c'est lw qw mterroge
les personnes trouvees sur place Les premIers proces verbaux de constat de tous faIts qw
se passent sont prepares par le Juge de paIX En dermer lm, Il faIt l'mstructlOn prelImmalre
de tout cnme ou de tout deht

Les limitations du Juge de paix

Le bref tableau precedent permet de comprendre que le Juge de paIX est essentIel
et neceSSaIre dans toute operatIOn de JustIce Il est l'œIl de la JustIce, l'aUX1halfe du
COmmISSaIre du gouvernement Il est necessarre et essennel dans le traItement de tout
dOSSIer cnmmel Pourtant Il a de nombreuses lImItatIOns

La premlere, peut être la plus Importante de son pomt de vue, c'est sa secunte
personnelle en tant que Juge Dans le tnbunal ou Il est Il a a faIre face a des gens funeux,
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a des gens exacerbes et, tres souvent, Il n'a aucune protectIOn physIque Vls-a-VlS de ce
publIc Il n'a aucune protectIon non plus lorsqu'Il a fim de rendre une declslon et que cette
personne furIeuse contre sa declslon veut s'en prendre a lUI Dans 34% des communautes
de la RepublIque Il n'y a pas de polIce affectee a la securIte des Juges de paiX

Une autre questIon de seCurIte qUIl'mteresse encore c'est celle de son emploI Vu
qU'lI est revocable a volonte, Il n'a pas vraIment toute l'mdependance reqUIse pour declder
dans un sens ou dans un autre Il a peur de mecontenter celUI-cloU celUI-la, Il ne Sait pas
qUOI faire Les declslons sont ainSI dIfficIles a prendre certames fOlS Nous les avons
souvent entendu dIre aux defenseurs de H8I "Heureusement que vous etIez la pour nous
demander de IIberer tel prevenu ou tel autre parce que tous seuls nous ne l'aurIons pas
fait Ce prevenu aurait ete en pnson pour une raison non valable"

Une autre lImItatIOn du Juge de paiX est sa faIble formatIon academlque AUSSI
etonnant que cela SOIt, seulement 10% de ces 350 Juges de paiX sont des lIcencIes en
drOIt Et 65% n'ont pas de formatIOn legale formelle Ce qUl veut dIre que beaucoup
d'entre eux ou la plupart ont ete formes sur le tas Ils ont eu une certame formatIon
secondaire, maiS pas une formatIOn legale formelle

Le Juge de paIX n'est pas le seul membre du tnbunal de paIX Malheureusement, Il
n'a pas toute l'aSSIstance voulue Le personnel qUl s'y trouve (greffier, hUlssler, les
secretaIres), tres souvent n'ont aucune formatIon lorsqu'elle ne manque pas totalement

Il est egalement lImIte par l'etendue des communes et la quantIte des JustICIables
qUl en dependent Imagmez une commune comme carrefour qUI a 300,000 JustICIables
Le Juge de paiX peut dIffiCIlement prêter toute l'attentIOn voulue a la quantlte de plaIntes
qUl IUl sont amenees quotIdIennement De même, lorsqu'Il dOIt aller faire des constats a
l'extrême pOInte d'une commune, s'Il y a autre chose a faIre, Il laisse le constat pour un
autre JOur AInSI, par exemple, des cadavres passent 24 heures ou plus en attendant que le
Juge VIenne faire le constat

Un autre des problemes qU'lI confronte, c'est l'espace de traVail Il fonctIOnne dans
des condItIOns effrayantes Les tnbunaux sont, pour la plupart, completement delabres
Les salles dans lesquelles evoluent magIstrats, greffiers, JustICIables, secretaIres ne sont
pas plus grandes que 3 a 4 metres carres Par exemple, le tnbunal de la sectIon nord de
Port-au-Pnnce est en plem mIlIeu du marche Au COIn de la ruelle Nazon et Delmas, Il y a
un local qUl paraît desaffecte maiS qUl loge pourtant le tnbunal de paIX de la zone
Recemment un Juge entendait une affaire et rendait sa declslon et Il tombe Qu'est-ce qUl
se passe? La chaise se casse VOIla les condItIons dans lesquelles les Juges traVaillent

Une autre probleme la plupart des Juges ne dIsposent pas de textes de reference,
de codes JudICIaIreS Le Mlmstere de la JustIce leur en donne de temps a autre Le Juge
qUI s'en va, s'en va avec lorsqu'on ne les vole pas dans la zone De plus, Il n'y a pas
d'archIves, pas de matenel pour classer les declslons Vous arnvez, vous avez beSOIn
d'une copIe d'un proces-verbal qUI a ete dresse Il y a deux JOurs, on vous dIt le greffier
n'est pas la, Il est partI avec le cahIer ImpOSSIble de trouver cette coplel Le Juge travaIlle
donc dans des condItIons execrables

Il y a un desordre admillistratIf au sem des tnbunaux de paiX qUl est
mdescnptIble La plupart des Juges de paiX ne touche pas 2,500 gourdes par mOlS, ce qUI
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eqUIvaut a envIron 170 dollars amencams au taux de chaIlge actuel Le juge faIt son
argent non pas en restaIlt daIls le tnbunal pour entendre les affaIres et pour statuer maIS
en allant faITe les constats pour le JustIcIable Pas des constats quand la PolIce lUI
demande d'en faIre Le JustICIable dOlt verser les fraIS necesSaIres SI un VOlsm a casse sa
clôture ou que sa bournque a detrult son champs Ce pnnCIpe de "fraIS supplementaIres"
est accepte par le mlmstere de tutelle parce qu'Il connaît les conmtIOns assez etrOltes dans
lesquelles le tnbunal fonctIOnne Les fraIS pour effectuer un conseIl de famIlle, un proces­
verbal, etc, ne sont pas quantrfiables Personne ne SaIt a partIr de qum on donne le
montant Ce desordre n'est pas faIt pour amellorer le systeme

Un autre des problemes est l'absence des moyens de locomotIOn Un exemple
celUI du juge de paIX de la CrOlx-des-Bouquets qUI dOlt aller farre un constat a la 4eme
sectIOn de Belle Fontame qUI se trouve pres de Kenscoff Pour s'y rendre, Il voyage a dos
d'âne ce qUI lUI prend presque deux JOurs Il n'y va presque pas ou encore Il demande au
JustICIable, un paysan de Belle FontaIne, 1,000 gourdes pour faIre le trajet Or ce
JustICIable gagne enVIron 2,000 gourdes Ce JustIcIable laIsse tomber L'absence de
locomotIOn faIt que les deplacements du juge SOlent a la charge du JustIcIable ce qm
rendent les contacts assez dIfficIles

Le mveau de VIe du JustIcIable faIt qu'Il eVIte d'aller trouver le juge de paIX, faIt
qU'lI cramt de se farre deposseder de ses bIens d'autant qU'lI ne comprend pas ce qm se
passe au tnbunal Les avocats, le juge, etc, lm sont totalement etraIlgers Il prefere donc
reg1er son probleme a coup de machettes ou a coup de "poudre", au lIeu d'aller a la
JustIce D'ou la necesslte d'mstrUlre le JustIcIable et de lm donner les moyens de se
trouver la JustIce La meconnaIssance du systeme de la part du JustIcIable, la
meconnaISSaIlce de la langue (le françaIs), cree un chmat de mefiance

AmsI, le juge de paIX mspITe une certaIne cramte au JustIcIable de par l'autonte
qU'lI detIent, maIS ne lUI mspITe aucun respect, vu les condItIOns deplorables de l'exercIce
de sa fonctIOn Les autres autontes de la commune, même s'Ils en ont besom, le traItent
en parent pauvre sachant le peu d'mterêt que lm porte le POUVOIT central Et les autres
mstaIlces jUdiCIarres, parquet et tnbunal, n'ont non plus aucun respect a son egard se
sachant supeneurs

Toutes ces raIsons font que le tnbunal de paIX, mstance de base de la JustIce
haItlenne, ne remplIt pas son rôle ventable dans la SOCIete AUSSI, 11 est l'mstance la plus
decnee, la plus touchee par toutes les cnses que traverse le pays

Vu qu'Il est l'organe de la JUStIce qUi est le plus en rapport avec le peuple, tant que
le peuple ne sera satIsfaIt de ses serVIces, tant le peuple ne verra pas une amehoratlon de
son statut, tant que le peuple ne constatera aucun respect des autres autontes Vls-a-VlS du
tnbunal de paIX, le peuple rnra touJours qu'tl n'y a pas de JustIce en Haitl

65



ABSENCE DE CADRE LEGAL
POUR LES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Tony Cantave

Le concept de "collectIvItes temtorIales et decentralIsatIOn" n'est pas nouveau en
HaItl MaiS avec la ConstitutIOn de 1987, un nouveau regune polItique et econorruque
semble se dessIner, a travers le preambule même de la ConstitutIOn et le TItre V chapItre
l qUi traite de la decentrahsatIon et des collectIVItes temtonales

Pour apprecIer l'absence de cadre legal pour les collectIVItes terrItonales, nous
aborderons trOIS pOInts

• Les caractenstIques de l'Etat tradItIOnnel haItIen

• Le nouveau regune polItique propose par la ConstItutIOn de 1987
caractenstIques et fondements

• InqUIetudes et InterrogatIOns quant a la mIse en place de ces nouvelles
structures

Les caractéristIques de l'Etat tradItIonnel haltlen
De l'Independance a l'annee 1959, HaItI etaIt dlvlsee en cmq departements géographIques Au début des
annees 60, FrançOIS DuvalIer a voulu Innover en creant cmq nouveaux départements C'étaIt pour lUI une
forme de décentrahsatIOn
En septembre1982, Jean-Claude DuvalIer, en ImItant le gouvernement françaIs, a publIé une 101 sur la
régIonalIsatIOn qUI dIVIsaIt le pays en quatre grandes reglons
La demande de JustIce est une constante dans les revendIcatIOns populaIres Cette revendIcatIon de JustIce
n'est pas sImplement une quête de JustIce formelle rendue par les juges, malS Ils reclament aUSSI une JustIce
pohtIque et une JustIce economlque En ce sens, les constituants de 1987, sous la preSSIOn des masses
populaIres, ont voulu édIfier une nouvelle socleté qUI devaIt rompre avec l'Etat tradItIonnel que l'on peut
rapIdement caractenser d'Etat olIgarchIque, represslf, "gwo ponyet krazezo, pezesouze po/aje restavek"
C'est avec ce type d'Etat que la ConstitutIon de1987 a voulu rompre en prônant une democratIe
partICIpatIve basee sur les collectIvItés terntonales Quand on parle de collectIVItés terntonales, on faIt
réference à deux pnncIpales entltes les ConseIls et les Assemblées A partIr de la mIse en place de cette
structure, les ConstItuants ont voulu édIfier la democratle partICIpatIve Cette democratle partICIpatIve est
soutenue par deux plhers la partICIpatIOn populaIre et la décentrahsatlon

Quel est le modèle de régIme polItIque proposé par la ConstItutIon
de 1987?

La ConstItutIOn de 1987 a propose une nouvelle denommatIOn sectIOn communale On n'avaIt jusqu'a alors
parle que de sectIon rurale La sectIon communale comprend non seulement les sectIons rurales, maIs aUSSI
la sectIon urbame Il reVIent a la sectIon rurale, par le bIaIs du suffrage unIversel, d'élIre le ConseIl
d'AdmmIstratIon de la Section Communale (CASEe) et l'Assemblee de la SectIon Communale (ASEC) qUI
devra asSIster ce ConseIl
Le rôle du CASEC est d'organIser et de dmger la sectIOn L'Assemblee, elle, dOIt onenter, assIster et
contrôler le ConseIl De cette Assemblee sera ChOISI un membre qUI dOIt SIeger a l'Assemblée MunICIpale
La populatIon de la Commune dOIt elIre au suffrage unIverselle ConseIl MunICIpal Ce ConseIl MUnICIpal
sera assIste par une Assemblee MUDlcipale dont la fonctIOn sera d'onenter et de contrôler le ConseIl
MUnICIpal
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Un membre de l'Assemblee MunIcIpale, sera delegue a l'Assemblee Departementale (AD) Celle-cl devra
nommer non seulement les membres du ConseIl Départemental, malS aussI ceux du ConseIl
Interdepartemental Les membres du ConseIl Interdepartemental siegent au Consel1 des Mmlstres pour
opmer sur les questIOns relatIves a la plamficatlon, au budget natIOnal, etc
L'Assemblee Departementale, en plus de nommer les membres du Consel1 Interdepartemental, nomme
aUSSI un representant au sem du ConseIl Electoral Permanent
C'est la Justzce pobtzque car ces mecanlsmes enlevent au Mmlstere de l'Inteneur le drOIt d'effectuer des
nommatlons qUI permettaIent de trafiquer des eiections Le un Consel1 Electoral Permanent sera donc elu
dIrectement par la populatIon

Au ruveau polItlque, la ConstItutIOn preVOIt l'electIOn au suffrage uruversel drrect
des entltes SUIvantes le ConseIl d'AdrmmstratIOn de la SectIOn Communale, l'Assemblee
de la SectIOn Communale, le ConseIl MuruCIpal Par contre, l'Assemblee MurucIPale sera
e1ue IndIrectement elle a comme responsabIlIte de proposer au PreSIdent de la
RepublIque des noms de Juges de PaIX pour la commune Cela SIgnIfie que les Juges de
paIX ne seront donc plus nommes par le PreSIdent (ce qUI les mettaIt a sa merCI) maIS
seront proposes par les membres de l'Assemblee MunICIpale De même, l'Assemblee
Departementale aura la responsabIhte de proposer des Juges pour le Tnbunal CIvIl et la
Cour d'Appel
VoIla le cadre dans lequel la ConstItutIon veut farre evoluer le nouveau regune polItique qUI devraIt reposer
sur la decentralIsatIon et la partICIpatIon

InqUiétudes et mterrogatlOns
Malheureusement, cette ConstItution, votée par enVIron 90% de la populatIOn, eXIste depUIS mars 1987
Jusqu'a present les collectIVItes terrItorIales n'eXIstent pas encore Pour eXIster, ces collectIvItes dOIvent
compter avec un ConseIl d'AdmmistratIon qUI SOIt aSSIste par une assemblee Jusqu'a present, les
Assemblees ne sont pas encore mIses sur pIed CeCI nous porte a nous mterroger sur la volonte reelle des
classes polItIques haitiennes en faveur d'un changement de regune
La ConstItutIOn de 1987 preVOIt donc la mIse en place des ConseIls et les assemblees pour donner le
pOUVOIr a la populatIOn MalS tout le cadre legal reglssant l'Etat haltlen date du debut des annees 80
(dIctature de Jean-Claude DuvalIer) ces lOIS eXIstaIent bIen avant la promulgatIon de la ConstItutIOn de
1987 Nous prenons en exemple les lOIS reglssant les pnnclpales mstItutlOns haitiennes
PremIer exemple la ConstitutIon mstItue la PrImature Jusqu'a present, cette mstance n'a pas de 101
orgamque, De cette lm depend la reformulatIon des lOIS organIques des mmlsteres Tous les mmisteres sont
encore regls par des lOIS anténeures a la ConstItutIon de 87
DeUXIeme exemple celUI de la Cour SuperIeure des Comptes et du ContentIeux Adrnmlstratlf (CCSA),
l'mstitutIOn la plus Importante de ce pays En effet, le CCSA est charge de contrôler l'admmistratIOn
publIque en general et de partICIper a l'orgamsatIOn du budget natIOnal En plus d'aVOIr ete Illegalement
constItuee, cette Cour est encore regle par la lm du 22 octobre 1983 Et la ConstItutIon, dans ses artIcles
200 a 205, donne de nouvelles prOVISIOns pour organIser cette mstltutlon Le CCSA est encore plus
unportant que la Cour de CassatIon
Trolsleme exemple Il a fallu attendre avr111996 pour qu'une 101 organIsant le fonctIonnement de la SectIOn
Communale SOIt votee (la premlere electlOn au niveau des CASECs aVaIt eu lIeu en 1990) Pendant SIX ans
les CASECs ont fonctIOnne SOIt dans le desœuvrement ("yo pa dl m sa pou mfi yo pa banm moyen pou m
fi'') SOIt dans 1arbItraIre c'est-a-drre qU'Ils ont rapIdement epouse les attrIbutIons du chef de sectIOn
L arbItraIre et le desœuvrement sont des attItudes que nos chers compatrIOtes adoptent tres facIlement

L'ensemble de nos lOIS datent de la perzode dzctatorzale
Nous pouvons aUSSl clter une sene de lOIS datant d'avant 1987 qUl regIssent le

pays Analysons bnevement celles du monde rural le Code Rural date du 16 maI 1982, la
101 sur la dehmltatIOn temtonale date du 18 septembre 1978, celle qUl defimt
l'adImmstratIon natIOnale date du 6 septembre 1982, celle sur la regIOnallsatIOn et
l'amenagement du temtOIre date du 19 septembre 1982, le decret sur la commune date du
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22 octobre 1982, le Decret sur les üNGs date du 13 decembre 1982, le Code du TravaIl
date de 1984, l'arrête fixant les procedures et les modalItes de nommatIon des agents de la
FonctIOn PublIque date du 13 octobre 1983
La Cour Supeneure et du ContentIeux AdmmlstratIf date du 4 novembre 1983 Or l'artIcle 204 de la
ConstItutlOn de 1987 prevmt que la Cour Supeneure est le responsable admmlstratlf et fmancler des
collectIvites terntonales Jusqu'a present le CCSA est composee de dIX personnes sIegeant a Port-au-Pnnce
Il n'y a pas un projet de décentrahsatlOn même de cette structure qm devra contrôler les 563 sectlOns
communales (CASECs), lesI33 mames, les 9 consells départementaux La lm sur la DGI qm devra
collecter les lmpôts pour les sectlOns date du 21 JanVIer 1985
La ConstItutIon elle-même propose un certam nombre de Ims Le 4 avnl 1996, le Parlement a vote la lm
organIsant la sectlOn communale Cependant, Jusqu'a present, la 101 sur le fonctlOnnement et l'organlsatlOn
de la Commune, proposee a l'artIcle 69 de la COnStItutlOn, n'a pas encore vu le JOur La lm sur le Consell
Departemental propose par l'artIcle 82 de la ConstltutlOn est mexlstante La lm sur l'organISatlOn et le
fonctlonnement du ConseIl Interdepartemental n'exIste pas encore
Il n'exIste même pas de lm cadre sur la decentrahsatIon Il n'y a nI du côte de la SOCIete clvlle, nI du côte de
l'Executif, nI du côté du parlement des Idees ou un debat natlOnal sur le type de decentralzsatIOn que nous
voulons en fonctlOn des avancees de la ConstItutlOn de 1987 Et c'est de cette Idee de decentrahsatlOn que
devraIt decouler une lm sur la decentrahsatlOn, pms une lm-cadre sur les collectIvItés terntonales pour
défmlr les compétences de chaque collectIvIte et de ses rapports avec l'Etat central, leurs rapports entre
elles, leur vocatlOn, leurs competence et modes de perceptlOn d'lmpôts
Les artIcles 217 et 218 de la ConstltutlOn dIsent que les fmances de l'Etat sont décentrahsees Pour ce 11
faudrait une nouvelle 101 -proposée par l'exécutlf asSIste d'un Consell Interdepartemental-pour defmrr les
nouvelles taxes et Impôts
DIX ans apres le vote de la ConstItution, le Consell Interdepartemental n'exIste pas Tous les budgets de
l'Etat sont donc antlconstltutlOnnels et les collectiVItes terntonales ne sont touJours pas une reallte
Pour mstaurer cette démocratie partIcIpatIve, la ConstltutlOn de 1987 dans son préambule dit ceCI "Toute
entreprzse qUI devra changer substantzellement l'orgamsatIOn polztlque, economzque SOCiale du pays devra
se fazre en concertatIOn avec la societe ClVz/e et par le bzazs de la decentralzsatlOn" Les deux exemples qm
SUIvent peuvent prouver le non-respect de cette prevlSlon constItutlOnnelle
Premlerement lors du vote de la 10l sur l'organIsatlOn et le fonctlOnnement de la sectIon communale en
JanVIer 96, aucune consultatlOn n'a éte effectuee Cela a eté faIt de façon tradItionnelle l'ExécutIf a
convoque le Parlement a l'extraordmarre, le Parlement a elabore un projet de lm, 11 l'a voté l'a SOumIS a
l'Executif, et l'ExecutIf l'a promulgué sans consultation popularre
Deuxlemement le Senat a vote une lm-cadre sur les COlleCtiVItés Terntonales alors qu'lI n'y a pas encore
de lOI sur la decentrahsatlOn Dans ce cas aUSSI, 11 n'y a pas eu de consultatlOn popularre alors que la
ConstltutlOn de 1987 avaIt eu la volonté d'mstltuer une democratle partIcIpatIVe basée sur la consultatlOn de
la socléte clvlle
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LA DECENTRALISATION D'HAITI­
UN PROCESSUS LONG ET DIFFICILE

Suzy Castor

L'un des elements fondamentaux a sIgnaler quand on parle de decentrahsatlOn est le faIt qu'elle ne peut être
consIderee en dehors du processus global d'Haiti AmsI, Il devIent de plus en plus claIr qu'a l'heure actuelle
la defimtIOn de la decentrahsatlOn passe necessarrement aUSSI par une redefmitIOn du caractere et du rôle de
l'Etat
Nous VIvons une etape de redefimtIon natIonale II y a tout un processus hlstonque qUI se deroule et qUI
eXIge de l'Etat qu'II Joue un rôle fondamental dans la transformatIOn et la modernIsatIOn des structures
En ce sens, seule l'emergence d'un Etat au servIce de la natIon peut favonser la dISparItIOn de cet Etat
dIlapIdateur, mcapable, parasItaIre et dependant Cela permettraIt de transfonner les structures archalques,
de promouvoIr le developpement economlque aSSOCIe au bIen-être SOCIal et d'effectuer l'mtegratlon de l'Etat
avec la natIOn Ce pomt est tres Important car souvent nous pensons a la decentrahsatIOn en dehors de
l'Etat MaIS, aUJourd'hUI, Il est eVIdent que cette decentrahsatIon ne peut pas se faIre en dehors de l'Etat
central

L'mltlatlOn du processus de décentralisation et ses actifs
A mon aVIS, la decentraIIsation est actuellement en marche qUOique avec des dIfficultes Le fonctIOnnement
des collectIVItes temtonales et des pOUVOIrS locaux, tel que prescnt par la ConstItutIOn, commence On
observe, tout au moms, une mIse en branle Car la decentrahsatIon est un processus Ce processus ne sera nI

rapIde nI facIle II represente un vraI defi vu qu'Il s'agIt de construIre, a partIr de structures archalques ,un
pays a la hauteur des eXIgences du XXIe siecle C'est pOurqUOI le sucees de cette entrepnse va dependre en
grande partIe de la VISIon des dmgeants, de la strategIe qUI sera mIse en place et du dynamIsme de la
SOCIete
Nous avons certams actIfs a notre faveur

• L'appropnatlOn par la populatIon de la ConstltutlOn Sa mIse en applIcatIon
est, pour tous, une vraI boussole

• L'absence de structure de decentrahsatIon, qill auraIt pu constItuer un obstacle,
nous permet de construIre le cadre legal et mstItutIOnnel pour donner a la
decentrahsatIon le contenu adequat pour renforcer le processus de
democratisation

• Une volonte convergente des autontes et de la SOCIete en faveur de la
decentrahsatIOn, de la necesslte de mettre sur pIed une structure natIOnale
decentrahsee Cela n'exclut eVIdemment pas des defauts comme nous le
verrons plus IOID

• Un dermer pornt, c'est l'eXistence dans la SOCIete des mecamsmes de
partICIpatIOn Tout un reseau de mecamsmes de solIdante s'est developpe,
dans le quotIdIen, face a la detenoration de la quallte de VIe d'une large
couche de la populatIOn et de la cnse presque contInue que nous VIvons On
observe une certame transformatIOn de ce qUl etaIent des cas mdIviduels, en
partICIpatIOn et en approche collectIves
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Les résistances à la décentralisation
Le fonctIOnnement des collectivItes terntorIales et la decentrahsatlOn represente tout a faIt un vraI defi Car
malgré la volonte manIfeste en haut et en bas, Il y a aUSSI des reslstances ResIstances du pOUVOIr central
quant aux ImphcatlOns que supposent les changements dans l'appareIl d'Etat et le transfert de pOUVOIr vers
les nIveaux locaux Et, en defmitIve, cette decentrahsatlOn aura aUSSI a surmonter des frems au nIveau de la
socIete en general
Nous allons CIter quatre frems qUI affectent non seulement le processus de decentrahsatlOn malS aUSSI le
processus global

• L'znexistence d'un pro]et natlOnal On observe, a tous les mveaux, un manque
de defimtlOn d'un projet natlOnal Or, tout processus de decentralIsatlOn doit se
Situer a l'mteneur d'un projet natlOnal et d'une strategie de developpement
reglOnal cImr dans ses composantes essentIelles Sans ce projet natlOnal Il ne
saura eXister une ViSlOn qill mlle au dela de la questlOn locale Car, 'Il n'y a
pas une articulatIon entre les pOUVOlrs locaux et le pouvOlr central, qUl doIt se
realIser autour d'un projet natlOnal, nen ne pourra empêcher que la
decentralIsatlOn, dans le meIlleur des cas, se convertIsse en reglOnallSme Cet
emlettement pourrmt donner lIeu a une non-contmUlte et même condUlre a un
certmn echec
L'Etat qUI gouverne HaItI, tel qu'Il s'est developpe, a provoque l'emergence d'un fort courant
"antI-Etat" La formulatIOn d'un projet natIOnal devraIt permettre d'éVIter un eparpdlement des
agents du changement et Impulser de nouvelles formes de relatIOns entre l'Etat et la socIéte
clvde L'eXIstence de ce projet pourra jouer un rôle d'OrIentatIOn de la SOCIete

• L'emprlse de la culture pohtzque dzctatorzale Il y une donnee a ne JamaIS
oublIer lorsque nous parlons de la conjoncture et que nous analysons le
processus hIstonque Nous avons eu une dIctature de longue duree et celle-cl a
un rythme, un dynamIsme Elle n'est donc pas une parenthese dans une
SOCIete Elle a pu mouler des attItudes, des comportements, des mentalItes
Cette dIctature, au cours de trOIS decenmes, a enge une culture polItIque qUl,
même lorsque reJetee, penetre la SOCIete dans son ensemble

• L'adaptatlOn difJiczle des nouveaux: acteurs a la nouvelle situatlon polztlque
Nous VIvons aUJourd'hUl une redefimtlOn globale Les nouveaux acteurs qUl
sont montes sur la scene etment davantage habItues a se mobÙlser pour
combattre un Etat, pour chercher une autonomIe Vls-a-VlS de l'Etat qU'lIs
combattaIent Ils etffient dans l'opposItIon, dans un autre lIeu Et aUJourd'hUl,
ces mêmes acteurs se trouvent dans la dIfficulte de relever le defi de
transformatIon de l'Etat a partIr de pOSItIons de responsabilItes
gouvernementales et d'occupatIon d'espaces qUl eXIstent mmntenant Nous
VIvons une SituatlOn "charmere" L'anCIen Etat est la malS le nouveau surgIt
aUSSI Il faut pouvOlr appreCIer ce nouveau pour pOUVOlr l'explOlter Beaucoup
d'agents SOCIaux n'arnvent pas a transcender leur VlSlOn anti-mstitutIonnelle de
la polItIque et a adopter une polItIque de participatlOn

• Lafazblesse des orgamsatlOns de la soczete czvz/e Cela peut etonner beaucoup
de gens parce nous parlons beaucoup de la force de la SOCIete CIvIle
Cependant, dIX ans apres la chute de la dIctature, et surtout apres les trOlS
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annees de coup d'etat milItarre, nous observons un manque de structuratIOn de
ces orgamsatIOns 1

1 Une faIlle technIque a empêche l'enregIstrement des conclusIOns de Mme Castor
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ECONOMIE ET DEVELOPPEMENT

Pour développer l'entrepreneurship en Hait!

Kesner Pharel

Je VaIS essayer d'explIquer l'espnt d'entrepreneurshzp, les pnnclpales
caractenstIques Elles sont les mêmes partout que nous soyons en HaItI ou encore aux
Etats-Ums ou au Japon Cette conference elle-même est un acte d'entrepreneurshzp dans
la mesure ou nous cherchons a retablIr les contacts entre les HaItIens qUi sont a l'mteneur
et ceux qUi sont a l'exteneur

Caracteristiques de l'entrepreneur

» l'ImtIatIve de combmer les ressources, qu'elles SOIent naturelles, humaInes ou
matenelles Le processus de productIOn commence quand quelqu'un prend
une ImtIatIve L'1llltIatIve est l'une des pnnclpales caractenstlques de
l'entrepreneur

» la capacite de prendre les declSlons Importantes devant onenter la destInee de
l'entrepnse Apres aVOIr mvestI, vous avez les ressources vous aurez des
declslons a prendre Comment allez-vous vous onenter pour amelIorer la
SItuation de votre entrepnse ?

» l'espnt d'mnovatIOn saVOIr quels nouveaux prodUits mettre sur le marche et
penser a de nouveaux procedes de productIOn Car, au 21eme siecle, le
changement sera permanent Il faudra donc s'ajuster en permanence a ce qUi se
passe dans le reste du monde, surtout avec l'ouverture des marches

» la pnse de nsque tout entrepreneur dOIt être prêt a prendre des nsques, que
ce SOIt au mveau commercIal ou polItique (car Il y a des entrepreneurs
polItIques)

Il faut developper ces dIfferentes caractenstlques SIon veut être un bon
entrepreneur

PourquoI Haltl a-t-elle besoin de l'entrepreneurshlp?

Premlerement, Il y a un nouvel enVIronnement mternatIOnal Qu'zmpose cet
enVIronnement ù'al bIen dIt «Imposer»)? Un changement dans les relations
commerCIales, polItiques, humaInes a cause du developpement de la technologIe Qu'on
le veUille ou non, le Fonds MonetaIre InternatIOnal, la Banque MondIale, la Banque
InteramencaIne de Developpement ou encore les baIlleurs de fonds n'ont plus la même
latItude que par le passe pour arnver a aIder comme cela se faISaIt dans le temps Lors des
dernleres dISCUSSIOns entre HaItl et les mstitutIOns mternatIOnales, vous avez pu constater
que les Jeux ont consIderablement change
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SI nous parlons d'accords commerCIaUX avec les autres pays de la zone, nous
serons oblIges de nous ajuster pour vIvre dans un nouveau monde Les bameres ont deJa
dISParu avec la technologIe L'envIronnement ayant change, nous sommes bel et bIen
oblIges de nous y ajuster Dans ce contexte, Je croIS que Haiti se dOIt de tenter le modele
de l'entrepreneurshlp Il y aura de mOInS en moms de ressources dIsporubles pour pays
sous-developpes que ce soit en provenance des Etats-Urus ou de la France AUJourd'hUI,
ces pays dImInuent consIderablement leurs depenses publIques pour des raIsons mternes
(reductIOn du deficIt budgetaIre, contrôle de l'm:flatIOn)

Il nous faudra donc compter de plus en plus sur nos ressources mternes Il nous
faudra prendre des ImüatIves et des nsques et, surtout, ne pas attendre ce qu'on va nous
apporter de l'exteneur

POurqUOI HalO a-t-elle besom de l'entrepreneurshlp? Pour resoudre la demande
par rapport a l'offre d'emplOI, par exemple Le dernIer accord SIgne par HaItl ImplIque
que l'Etat ne pourra plus, comme par le passe, être le pnnclpal createur d'emplOI Je ne
pense pas que le secteur pnve haItien a la pOSSIbIlIte de creer assez d'emplOIS pour
satIsfarre la demande des CInq prochames annees

Les etudIants sortant du bac et de l'UmversIte creent une preSSIOn enorme 70 000
etudlants qUI sortent du bac, des dIzames, des centalnes qUI sortent de l'Umverslte NI
l'Etat m le secteur pnve n'ont les moyens de creer le nombre d'emplOIS necessarres Il
faut donc de nouvelles optIOns a ces Jeunes L'entrepreneurshlp serait l'un des moyens
pOSSIbles

Deux nouveaux concepts la productivité et la compétitivIté

POurquOI HaIti a-t-elle beSOIn de l'entrepreneurshlp? Nouveau modele contre
anCIen modele Le 20eme siecle face au 21 eme slecle Avec le 20eme slecle une
mdustnallsatIOn tres forte (qu'HaItI n'a malheureusement pas connu) AUJourd'hm la
revolutIOn du saVOIr qUI est bâtIe sur la productIVIte et la competItIVIte Ce sont peut-être
des concepts que le non economIste n'arnve pas a bIen comprendre malS qUI defimssent
la bataIlle du 21eme siecle

En HaltI nous en sommes encore a nous plamdre de notre faIble productIOn alors
que le probleme n'est plus au mveau de la productIOn AUJourd'hru Il faut la prOduCtIVIte
prodrure plus et a temps redUIt? Comment degager cette competItIVIte? Elle se constate,
par exemple, a notre detnment, dans le cas de productIOn de la banane haItIenne par
rapport a la banane dOmmIcame

L'entrepreneurshlp ne s'applIque pas umquement au mveau des VIlles et de
l'mdustnalIsatlOn maIS aUSSI au mveau du secteur agncole La competItIvIte ImplIque
qu'on ne conserve pas les mêmes technIques qu'on utIlISait au debut du sIec1e pour planter
la banane ou le maIS Allons nous passer au stade de la mecamsatlOn et de la technologIe
comme l'a falt Israel (qUI prepare sa 3eme revolutIOn agncole)

SI nous voulons entrer au 21eme slecle et beneficler de la revolutIon du savorr et
de la technologIe, Il faudra que nous preparer -rapldement- les gens qUI pourront
receVOIr le matenel necessarre C'est ce qu'on appelle aUJourd'hUI le "capItal humaIn"
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Contramtes locales a l'entrepreneurshlp

Pour termmer, quelles sont les prmclpales contramtes au developpement de
l'entrepreneurship en HaItI?

~ l'EducatIOn avec 80% d'analphabetes, Il est tres dIfficIle de developper
certaIns elements dans ce pays Nous ne manquons pas d'entrepreneurs celUI
qUI, par exemple, reste devant sa maIson et cree quelque chose (qUI n'est peut­
être pas "legal" ou ne repond pas a nos theones economlques), est un
entrepreneur pUIsqu'Il prend des declsIOns et des nsques C'est ce que
Fernando de Soto appelle le secteur mformel et margmal

La questIon est plutôt de saVOlr comment eduquer cet entrepreneur deja
present pour qu'Il SOlt reellement competItIf au 21eme sIec1e Et la je pense
que certams concepts dOlvent être mtrodUIts en HaItI Il nous faudraIt penser
au creatIve learmng a saVOIr changer le systeme d'educatIOn afm de permettre
a nos entrepreneurs --qUI sont margmalIses-- de pOUVOlr receVOIT le message
et d'être creatIfs Les JaponaIs, par exemple, font appel a ce qu'on appelle
adaptive learnzng Contmuer de developper ce que quelqu'un a deja faIt, en
l'adaptant Ils n'on pas cree les vOltures, les televlseurs, les stereos, malS avec
l'adaptive learnzng Ils ont pu aller de ravant

~ L'absence d'espnt d'equlpe Au 21eme sIec1e on ne peut plus admettre que de
grands dmosaures, quelques grandes famIlles comme on les appelle ICI,
contmuent de contrôler la certaIne SItuatIon

~ Les problemes macro-economIques

L'mflatIOn sans dlsclplme fiscale Il y a deficlt budgetaIre L'mflatlon est la
taxe la plus dure pour l'entrepreneur Même SI, ICI, on peut ne pas payer les
Impôts sur le revenu, on ne peut echapper a l'mflatIOn et cela peut
decourager le jeune entrepreneur

Tres lourde bureaucratIe parfOlS l'entrepreneur d'un pays sous-developpe
voudraIt bIen rentrer dans le systeme maIS Il se decourage face aux
multIples demarches qu'on lUI eXIge et qUI lUI font perdre trop de temps Il
fimt par ChOISIr de se "margmallser"

TaxatIon et credIt Il faudra etablIr une polItIque fiscale specIale pour les
entrepreneurs et accorder des credIts, je ne dIs pas des credIts avantageux
maIS les pOSSIbIlItes d'aVOIr le credIt (car sachez qu'en HaItI les
entrepreneurs prennent des credIts a ce qu'on appelle des taux "ponya" qUI
sont extrêmement eleves) QU'Ils arnvent quand même a se tIrer d'affaIre
est une preuve de leur potentIel

La corruptIon elle decourage egalement l'entrepreneur Il y a, comme le
dIt M de Soto, un certam llmercantIllsme" qUI se developpe une nouvelle
olIgarchIe remplace une autre olIgarchIe CeCI est extrêmement dangereux
pour l'entrepreneur car celUI qUI contrôle les coulOIrs du pOUVOlr (du palaIS
ou du parlement, etc) JOUIt d'un avantage extraordmaIre Ce pomt est
CruCIal dans le cas d'HaItI car nous ne pourrons pas modernIser le pays
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avec cette mentahte Il faut bannIr l'exclUSIVIsme de nos pratiques On ne
peut tolerer qu'un pent groupe pousse un autre, que les contrats SOIent
SIgnes a des pames bIen deterrnmees

La dlscnmmation le secteur des affaires, en HaItI, appartIent a un groupe
bien determme, tres ehtiste L'on ne peut faIre des affarres quand on
n'appartIent pas a tel type de farmlle L'on ne peut rentrer dans tel secteur
parce qu'on est de telle couleur Cette dIscnrmnatIOn a un coût
extrêmement eleve

Pour developper l'entrepreneurshlp

Je pense qu'on devrait, en tout premIer heu, donner une nouvelle mISSIOn au
mimstere du Commerce et de l'Industne Il serait charge de developper l'entrepreneurshzp
dans ce pays et de consolIder certaInS secteurs

POurqUOI aVOIr un Mlillstere de la Cond1tIOn FemmIne SI la condinon de la femme
ne s'amehore pas SI nous aVIOns un Mlillstere de l'Entrepreneurshlp, nos "madan sara"
pourraient devenrr plus performantes dans la mesure ou elles auraient acces a plus
d'mfonnatIOn et a une fonnatIOn conTInue

J'ai voulu partager avec vous mes reflexIOns de Jeune d'entrepreneur, vous
explIquer les d1fficultes que j'ai personnellement rencontrees dans ce mIlIeu Pour
developper l'entrepreneurshzp dans ce pays, Il faudra resoudre ces contramtes
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Ouverture de l'économie haltlenne et croissance
les enjeux et contramtes

Remy MONTAS

J'essaIeraI de developper ce theme rapIdement en trOIS grands pomts

~ Le premIer l'ouverture de l'economle qu'est-ce que c'est? POurquOI? la
sItuatIon d'HaItI comparatIvement a d'autres pays?

~ Le deuxleme les rapports entre le Programme d'AJustement Structurel (PAS)
et l'ouverture de l'economIe

~ Le trOIsieme les enjeux et contramtes d'une telle approche

Dans la conclusIOn nous essmerons de VOIr dans quelle mesure cette approche est
realiste dans le cas d'HmtI

Nous est-II possible d'OUVrir notre économie?

L'ouverture peut se defImr comme etant le rapport entre les exportatIOns et les
ImportatIOns, et le prodUit mteme brut (PIB) du pays Theonquement (d'apres l'approche
lIberale) plus un pays est petIt, plus Il a mterêt a ouvnr son economle pour benefIcier de
ses avantages comparatIfs et de marches beaucoup plus larges a l'exteneur

Mms qu'est-ce qUi se passe en HaItI? Au fond, contraIrement a ce qu'on dIt
souvent, HmtI --SI l'on se refère aux exportatIOns-- n'a Jamms ete une econOmIe tres
ouverte Au lSeme siecle, notre economle est en replI (SI l'on prend la penode colomale
comme reference)

Il y a une ouverture progressIve a partIT de l'OccupatIOn amencame Jusqu'a la fin
des annees 50, maiS dans les annees 60, Il Ya un replI clair de l'economle hmtIenne Une
reouverture dans les annees 70 SUIVI d'une penode de "refermeture" de la deUXIeme
mOItIe des annees SO Jusqu'a date Fermeture du côte du ratIO exportatIon / PIB (du côte
des exportatIOns, bien entendu, parce que du côte des Importatlûns Il y a ouverture)

Tout ceCI nous ramene au probleme du defIclt commercIal et a la questIOn du
financement de ce defIcit SI nous exportons peu et nous Importons relatIvement
beaucoup, cela veut due qu'on nous finance nos ImportatIOns En effet, elles le sont par
les transferts unIlateraux des HmtIens de 1 etranger et par l'assIstance mtematIOnale dons
et prêts confondus Or cette logIque peut, Justement, entraver la promotIOn des
exportatIOns haItIennes

Les contradictions du Programme d'Ajustement Structurel

Quels sont les objectIfs du PAS? L'obJectIf recherche est la repnse et la durabilIte
de la crOIssance de la productIOn Le passage oblIge est la stabIlIte macro-economIque,
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une ammillstratIOn publtque performante, la modernISatIOn des entrepnses publIques de
servIces collectIfs et une polItIque commercIale onentant l'economle dans le sens de ses
avantages comparatIfs

Dans le cas d'HaItI cela ImplIque la mIse en place d'une polItIque tendant a
promouvOIr les exportatIons de certaInS prodUIts agncoles (fruIts, legumes, etc), de
produIts manufactures SImples a forte mtensIte de traVaIl (nous parlons groso modo de
l'assemblage et de la sous-traItance mtematIOnale) Du côte de l'ImportatIOn, Il s'agIt de
favonser les ImportatIOns d'alIments de base, notamment les cereales qUI sont plus
effiCIentes dans d'autres pays, pnncIpalement les Etats-Ums Pour ceCI, Il y aura un fort
appUI finanCIer pendant trOIS ans et apres une chute de cet appw, ce qw sIgmfie en clarr
que l'econoIll1e doit se reprendre en mam L'assIstance devraIt permettre aux exportatiOns
de devemr le moteur de cette crOIssance

Enjeux et contramtes

Mamtenant dans le cas d'HaItI, est-ce que cette approche est realIste sur le moyen
terme? Ca nous amene a parler des enjeux et contramtes qU'ImplIquent une telle
approche Quelle est la sItuatiOn exacte a la fm de la deUX1eme moItIe des annees 90?
Nous observons

~ une chute drastIque des exportatIons agncoles,

~ l'affaIssement des exportatIOns d'assemblage (envIron 35 000 emplOIS en 91,
seulement 8 000 en 94 pendant la penode du coup d'Etat et de l'embargo,
repnse tlmIde en 95 --14000 personnes-- et enVIron 18000 aUJourd'hw)
Donc nous sommes lom des 35 000 de 91 (chIffre qw etaIt deJa en baIsse par
rapport a ceux de 86 et 87)

~ la perte de confiance des mvestIsseurs, mdustnels notamment

~ la crOIssance des transferts et de l'aIde etrangere qw ont alImente les
ImportatIons et ont permIs l'aggravatIon du deficIt commerCIal Il faut mSIster
sur les ImportatIOns alImentaIres dans la mesure ou elles prennent de plus en
plus d'Importance dans les ImportatiOns totales et du faIt quelles sont
nettement supeneures aux exportatIons agncoles haItIennes Ce qw sIgmfie,
tout SImplement, que l'on dOIt deVIer des deVIses provenant d'autres sources
pour l'alImentatIon quotIdIenne de la populatIOn, ce qw, eVIdemment,
represente aUSSI un coût d'opportunIte parce que ces deVIses auraIent pu servrr
a des ImportatiOns de matIeres premIeres et autres mtrants mdustnels

~ Malgre ces preSSIOns mtenses pour qU'HaIti ouvre son econOffile, Il y a
mamtIen des drOIts de douane et des quotas d'ImportatIon aux Etats-Ums sur
les exportatIOns ou HaItI est suppose être competItIf, notamment dans
l'assemblage et dans la confectiOn textIle

Donc, la SItuatIon etant telle qu'elle est, qu'est-ce qUI pousseraIt un
mvestisseur a aller dans le secteur d'exportatIOn plutôt que dans secteur tourne
vers le marche local, ce qUI permettraIt une augmentatIOn du ratIO export/PIB?
La on peut dIstinguer deux secteurs
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L'agrzculture Il est theorIquement possIble de tourner l'agrIculture
haItIenne vers l'exportatIOn, pour la sImple et bonne raison qu'avec un taux
de change de 15 gourdes pour un dollar, et les taux de remuneratIOn faible
de la force de travaIl, la reprIse des exportatIOns est possIble Mais la, on
fait face tout sImplement a la realIte La contrainte ICI est la traditIon, le
mveau du rIsque eleve pour le producteur qUi n'a pas d'assurance et la
faible capaCIte de l'Etat et des bailleurs de fonds mternatIOnaux a faIre
avancer des projets d'mfrastructure et a renforcer l'encadrement des
paysans en terme de formatIOn et de credit Autrement dit, SIon reproche
au paysan sa faIble productIvite dans des prodUits tradItIOnnels qu'Ils
connaissent depUis l'epoque colomale, comment les tourner assez
rapIdement vers des prodUIts plus sopmstlques, ou en termes de quahte et
de presentatIOn, les eXIgences sont bIen plus supeneures sur les marches
etrangers

Je ne CroIS pas qu'on assIstera a un dynamIsme Important des
exportatIOns agncoles haItIennes sur les 5, 6 ou 7 prochaInes annees Par
contre, Il y aura tres probablement une modificatIOn de la structure de
production Dans la mesure ou la demande urbaine augmente (elle va
contmuer d'augmenter avec les flux de transferts fmanclers vers HaItI), les
ImportatIOns de cereales vont augmenter et Il y aura une tendance a la
pourSUIte de la modificatIOn structurelle de l'agnculture haItienne vers des
prodUIts comme les legumes, les fruIts, non pas pour l'exportatIOn en tant
que telle maiS pour alImenter le marche urbaIn Autrement dit, Il n'y aura
pas vraiment de generatIOn de deVIses a partI! de cette transformation de
structures CeCI est peut-être souhaitable en SOI parce que la valeur aJoutee
est souvent plus mteressante pour les legumes et les fruIts, mais Il n'y a pas
de deVIses en tant que tels

Par contre, on dOIt quand même ouvnr une parenthese, Il ne faut pas
oubher que le tOUrIsme represente aUSSI une des pnontes annoncees par le
gouvernement Donc en cas de repnse, même timIde du tOUrIsme, Il y a
une partIe de cette productIOn de fruits, de legumes qUI va alImenter le
marche des tOUrIstes en HaItI Donc ce qUI constitue une ImportatIOn
mVIsible et qUI va rapporter un mlmmum de deVIses En tout etat de cause,
nous ne sommes pas tres optImlstes quant a la capaCIte de generer une
masse extrêmement Importante d'exportation vers l'etranger sur les 5 ou 8
prochaines annees

L'zndustrze nous parlons essentIellement de la sous-traItance
mternatIOnale et la Il y a une notIOn techmque qUi prend toute son
Importance le taux de change reel Quand vous avez une monnaie
depreclee ou devaluee par rapport a son taux offiCIel, cela peut augmenter
la competitivite de cette econOmIe sur l'exteneur MaiS SI, en même temps,
les pnx mternes montent plus que proportIOnnellement que le taux de
depreCIatIOn, eVIdemment vous perdez l'avantage de la depreciatlOn, en
partIculIer SI ceCI se repercute en terme des salaires nettement plus eleves

Que cherche l'entrepreneur? EVIdemment une rentablhte mteressante
et pour ceCI, Il va comparer entre dlfferents secteurs SI la rentablhte est
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supeneure dans le secteur commercIal ou dans le secteur de la
constructIOn (vers le marche Interne), Il ne va pas InVestIr dans le secteur
d'assemblage parce qu'on lUi dit que c'est Interessant Ce sont les
conditIons economIques qUi vont gUIder son ChOIX

Donc avec l'afflux de dollars de la dIaspora et de l'assIstance
InternatIOnale, on peut tabler sur une stabIlIsatIOn de la gourde a au mOInS
15 gourdes pour un dollar Par aIlleurs, dans le CIrCUIt commercIal, les
pratiques olIgopolIstiques dOmInent La hausse des coûts s'explIque aUSSI
par l'mefficacIte des servIces collectIfs geres par l'Etat Jusqu'a present
Cette hausse peut, a son tour, condUire a une nouvelle augmentatIOn des
salaIres qUl sera un autre element qUi Jouera contre la competitIvIte HaIti
par rapport a la RepublIque DOmImCaIne ou d'autres pays ou la
productIVIte agncole et les pnx des allIDents sont nettement moInS chers
qu'enHaItI

Même en cas de pnvatIsatIOn des entrepnses publIques et servIces
collectifs, on ne peut pas ecarter la possIbIlIte d'augmentatIOns de pnx a
tres court terme Dans la mesure ou l'InVestIsseur pnve voudra fmancer les
amehoratlOns technologIques necessarres avec le plus d'autofInancement
possIble, Il peut recounr assez rapIdement a des augmentations de pnx Au
mveau du secteur de l'assemblage que les entrepreneurs amvent a
contraIndre les salarres ou pas, SI les pnx des servIces collectifs
augmentent, HaItI deVIendraIt mOInS competitifque ses concurrents

Je ne SUIS donc pas tres optImIste sur la dynamIque des exportatIOns
Industnelles non plus EVIdemment on dOIt rappeler les contraIntes du
marche receveur, les quotas et le tanf (qUi a une repercussIOn negatIve sur
le salaIre haItIen)

Perspectives

Donc les composantes du Programme d'Ajustement Structurel en tant que telles,
SI elles sont desIrables en SOI, ne permettent en nen de garantIr qu'l1 y aura une
reouverture effective de l'economIe haltienne D'apres les dermeres statistIques que J'ai
vues, les exportatIOns sont tombees -5% du PIB, c'est-a-dlre que nous faiSOns mOInS bIen
(en termes d'exportatIOns) que des pays comme le Bresl1 ou l'Inde qUi sont a 8 ou 10%, et
un peu plus même pour le BresIl actuellement

L'economIe devra encore tabler sur les afflux de dollars qUi ont tendance a
favonser le commerce d'ImportatIOn CeCI ne fera qu'accentuer la dependance fmanclere
et, quand l'asSIstance dImInUera, on pourraIt arnver a un blocage de la crOIssance pure et
sunple, faute de dynamIsme des exportatlOns

Ce qUl SIgnIfie, pour temllner, qu'a part ce qUI est prevu dans le programme, des
reformes complementaIres sont necessaIres pour garantIT la crOIssance

~ au ruveau des structures de commerCialIsatIOn Il faudrait eVIdemment
fomenter la concurrence pour que les pnx ne contmuent pas d'augmenter et
pour que la structure des pnx relatIfs change en HaIti et qU'lI n'y auraIt pas
trop de preSSIOns sur les salaIres et que les termes de l'echange (c'est a dIre
rechange Interne entre prodUlts Industnels vendus en mIlIeu rural et pnx des
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alIments) n'evoluent pas en defaveur des producteurs alnnentmres
EVIdemment le contrôle douamer devIent un passage oblIge dans la mesure ou
on ne peut contmuer a Importer a zero ou 2 % de tanf Un tanf effectIf de 5 ou
10%, plus 4-5% de frais, dOIt être effectIvement applIque pour qu'on aie un
mIillmum de protectIon

}- Dans toutes ses negociatIOns, le gouvernement devrait mSIster sur la levee des
contramtes que constItuent les quotas et les drOIts de douane amenCaInes

Mais Je dOlS avouer, pour aVOIr traVaille sur ces questIOns, que le passage est
etrOlt et la marge de manœuvre assez mInce
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Le commerce bilatéral haltlano domimcaln
contramtes et perspectives

Raymond Lafontant Jr

Je vous presente bnevement le potentIel des deux pays dont 11 est questIOn Je
vous presente un tableau sommaIre qill resume quelques donnees de base

Hait! Republique Domlnlcame

Superficie 27 000 Km 48 000 km

Terre arable dIsponible 550 000 ha 1 mIllion ha

Terres Irriguees 14% 225%

Terres pour elevage 500 000 ha 2 millions ha

SuperficIe bOlsee (% du pays) 36 000 ha (1%) 613 000 ha (13%)

Utillsatron de tracteurs 1 pour 4 000 ha 1 pour 600 ha

Engrais 2 000 tonnes 97 000 tonnes

Population 7 millions 79 millions

Urbamsatlon 30% 55%

AlphabetisatIon 53% 83%

Ressources mInleres Un peu de marbre potentIel de ExploItation d'or d'argent de
carbonate (baUXite et cUivre fero-nlckel recherches en
epulses mdustnellement) marbre en gypse et en sel

Indice de developpement humain 137eme 97eme
(sur 160 pays)

PIS per caplta (1988) US$ 205 US$ 715 dollars

Production agncole (1991) US$ 533 millions US$ 814 millions

Manufacture US$ 353 millions US$ 1 milliard 832 millions

ExportatIons (1991) US$ 308 millions US$ 3 milliard 605 millions

Dette exteme US$ 804 millions US$ 424 millions

MedeCinS 1 pour 7 000 1 pour 1000

Eau potable 41% 63%

Similitudes et différences

Au cours de leur lustoIre, les deux pays ont souvent adopte les mêmes strategIes,
au cours des mêmes penodes Imports de substItutIon, apports de capItal etranger,
prodUIts tradItIOnnels d'exportatIOn (sucre, cafe, etc), debut d'assemblage et un peu de
tounsme
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Comment explIquer que les resultats SOIent SI differends? La RepublIque
DOlTIlmcame a exerce beaucoup plus de SUIVI dans ses ChOIX alors que nous les avons
operes en cascade, avec des changements brusques Les differences au mveau de la
productlOn JustIfient le commerce entre les deux pays Par aIlleurs, le comportement
actuel mondIal -un monde ouvert- JustIfie aUSSI que la productlOn domImcame recherche
d'autres marches Son marche naturel est HaItI vu que nous partageons la même frontlere
CeCI pose des problemes certams au mveau de la productlOn haItIenne pUisqu'elle est tres
faible, tant au mveau de la techmclte, qu'a celUI de la productIvIte, du volume et de la
reconnaIssance de la quallte

Comment se pratIque le commerce entre les deux pays? Il y a deux categones
d'agents commerCIaux 1) Du côte domlmcam par ce qu'on appellerait en HaItI "les
grands commerçants" qUi achetent en quantlte acceptable des prodUits courants tels que
l'engrais, le sucre (mamtenant plus, pUIsque les DOmImCaInS en Importent) et certames
pIeces de machmene 2) Dans le cas HaItI, notre commerce se fait par ce qu'on appelle les
"madan sara" qUi partent en Dom1ll1came, achetent en petIte quantIte et retournent vendre
en HaIti C'est un probleme fort complexe et dIffiCIle a resoudre pUisque la majonte des
bIens echanges entre les pays peuvent être conSIderes comme de la "reexportatlOn" dans
la mesure ou les produIts ne sont pas d'ongme dOlTIlmcame ou d'ongme haItIenne

Dans le cas d'HaItI, Il est faCIle de deceler l'ongme de ces prodUIts, vu que nous
"exportons" beaucoup de pepe (VOItures de seconde maIn, de vms spmtueux) et parfOIS
des prodUIts natlOnaux tels que le rhum Les Dom1ll1cams, eux, nous vendent des
"melanges'l dans le monde et certams prodUIts agncoles qUI sont de leur terrOIr a cause de
leur capacIte de productIon

Neanmoms, ces deux pays, maIgre ces contramtes devraIent et dOIvent s'entendre
Nous devrons nous entendre a cause de la complexIte mondIale Ce sont deux pays qUi en
fait de relatlOns commerCIales mtematlOnales, du pomt de vue mstItutlOnnel, ne sont pas
tres partICIpatifs Nous ne sommes membres d'aucun ensemble et nos partenalIes restent
encore les partenaIres type tradItlOnnels CEE et les Etats-Ums d'Amenque

On devra s'entendre aUSSI pour regarder le programme helTIlsphenque de l'an
2005 Comme vous le savez, en l'an 2005 11 se peut qu'l1 y aIt un Accord de LIbre
Echange HelTIlsphenque HaItl et la DomImcame ont SIgne l'agrement en 94 et en font
partIe des negoclatlons Nous devrons aUSSI nous entendre pUisque, face a nous, les
ensembles se resserrent le CARICOM d'un côte, le marche de l'Amenque Centrale d'un
autre, et l'île de Cuba qUI au fur et a mesure rentre dans une economle de marche Je cIte
ces trOIS cas la parce que HaItI et la Domlmcame devront, ensemble, prendre une decision
la-dessus

Nos options

Que comptons-nous faire?

).>- Rentrer dans le CARICOM? Je crOIS que c'est quaSI ImpOSSIble pour deux
pays avec cette populatIon et cette productlOn de SIgner un contrat d'adheslOn
avec le CARICOM
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~ S'entendre avec la DOlIlll1lcame d'abord, pUIS avec Cuba et VOIT un contrat
partIculIer avec le CARICOM?

~ Les opportunItes conJomtes? Je dIraIS qu'une entente HaIti et la RepublIque
DomlIDcame cree automatIquement un marche un marche supeneur, nous
parlIons de 14 mIllIons d'habItants Ce marche ImplIque la creatIOn
d'entrepnses desservant le marche natIOnal des deux pays CertaIns domames
peuvent être explOItes zones franches, tounsme et celUI des Infrastructures
surtout dans la branche synergIe entre les deux Par exemple SI les
DOffilIDCaIns dans le domame de l'Infrastructure et des telecommumcatlOns
ont une avance extrêmement remarquable, HaItI peut s'entendre avec eux pour
developper aUSSI son systeme, pas en parallele malS en synergIe Dans le
domaIne tounstIque, nous avons certaIns monuments hIstonques du côte Nord
et Il seraIt aIse pour que le tounste multi-destmatlOn VISIte d'abord les deux
partIes de l'île, avant de partIT vers Cuba quand les moments seront
favorables

~ Au mveau d'exportatIOn, nous avons parle de zones franches, maIS on peut
parler aUSSI de prodUIts et projets beaucoup plus complexes certaInes mmes et
cameres (tel que le marbre) pourraIent être explOItees non seulement pour
l'exportatIon du prodUIt brut maIS de prodUIts fIms ayant une valeur aJoutee
CeCI ne pourra se farre qu'avec les capItaux et ressources humaInes
dispombles actuellement en HaIt! et en DOmImCanie Ce genre d'explOItatIOn
des ressources devra se faIre de façon con]omte
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Les enjeux de la Réforme économique

Phzlzppe Lahens

J'essaler8.l, premlerement, de S8.lSIr les pnnclpaux enjeux de la reforme en cours
Deuxlemement, Je voudraIs tenter d'IdentIfier les opportunItes qUI pourr8.lent se presenter
pour le secteur pnve Vu que Je ne pourraI pas couvnr l'ensemble du theme, Je chercher8.l
a suscIter la reflexIOn et le debat

Je pars de l'hypothese SUIvante "SI la pnse de conscIence de la necesslte d'un
changement est apparu relatIvement tôt en HaItI, au debut des annees 80, SI egalement le
pnnclpe et le caractere mcontournable d'une reforme sont aUJourd'hUl generalement
acceptes (ce qUl n'exclue eVIdemment pas certaIns îlots de reslstance), les ObjectIfs
specIfiques --le contenu du programme de reforme, ses modalItes de mIse en œuvre-- ne
sont pas suffisamment compns par le secteur pnve qUI est le pnnclpal concerne, et ne
font pas l'unammIte au sem de la SOCIete CIvIle"

La SItuation actuelle le prouve le secteur pnve dans son ensemble et dans sa
grande maJonte est encore en posItIOn d'attente En dehors d'un petIt cercle d'ImtIes, la
reforme n'a pas ete suffisamment mtenonsee Le gouvernement et les baIlleurs de fonds
mternatIOnaux n'ont pas encore reUSSI a credibilIser cette polItIque aupres des operateurs
pnves les plus concernes Il nous faut poser deux questIOns qUl permettraIent d'aVOIr une
cl8.lre conSCIence des enjeux que represente cette reforme pour le secteur pnve

Origine et objectifs des réformes d'ajustement

La premlere questIon est d'essayer de preCIser les ObjectIfs de cette reforme et de
la placer dans sa dImenSIOn hIstonque et son contexte d'ongme La deuxIeme questIOn est
assez technIque Il s'agIt de defimr en quOI conSIste le programme de reforme appele dans
notre Jargon Programme d'Ajustement Structurel (PAS)

Le besom de reforme et d'ajustement en HaItI et dans la plupart des pays en
developpement, resulte pour une grande part des condItions et de l'envIronnement
mternatIonal dans lesquelles s'est effectuee la crOIssance dans ces pays la Jusqu'a la date
charmere de 1980, la plupart des doctrInes et des strategIes dOmInantes en matIere de
developpement faISaIent de l'Etat l'acteur central et l'element moteur de la crOIssance
economlque Pour de nombreux economlstes, la plus grande heresle etaIt de crOIre que
seules les lOIS du marche, la mam mVlsible d'Adam SmIth et l'Imttatlve pnvee pouv8.lent
suffire a creer les condItIons propIces pour le decollage economIque L'Etat appar8.lssaIt
logIquement comme le seul capable d'ImtIer effectIvement le processus d'accumulatIOn,
d'mtegratIOn et de regulatIOn mdlspensable pour sortIr du sous-developpement

Une autre these dommante a l'epoque etaIt que le secteur pnve etaIt trop faIble,
partlcuherement en HaltI, pour pOUVOIr être le groupe vecteur de la crOIssance et du
developpement Ce secteur, d'apres certams, n'avaIt m les moyens, m l'mterêt, m la
volonte d'mvestlr a long terme dans des actlvltes qUI ne degagealent pas des taux de profit
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dans PunmedIat et qUI comportaient des nsques tres eleves La consequence, c'est qu'on a
cru que seul un plan natIOnal de developpement pouvaIt être ce catalyseur pour sortIr du
sous-developpement Pour certains, ce plan etaIt même devenu une espece d'InCantatIOn
qUI pOUVait permettre aux pays qu'on appelait "penphenques" a l'epoque, vIctlmes de
l'echange Illegal, du commerce asymetnque, de construrre une econOffile mtegree,
mdependante et de rechercher une crOIssance endogene

Je ne VaiS pas rentrer dans les detaIls de la polItlque economIque qUI decoulaIt de
ces optIOns Nous les connaissons tous Ces polItlques etaIent extrêmement
InterventIOnnIstes et volontanstes, d'autant plus que les modeles de reference a l'epoque
etaient les nouveaux pays mdustrIels d'ASIe du Sud-Est la Coree, Taiwan et, pour
certams, Cuba Les performances econoffilques de la penode ne JustIfiaIent pas une
remIse en cause radIcale de cette polItIque Le taux de crOIssance etait posItIf --certaines
annees supeneur a 5%--, le deficit publIc etalt supportable, la monnaIe trop forte même,
et l'Inflatlon raIsonnable

Je crOIS que ceCl est fondamental surtout pour nous en HaIti Le rôle accorde a
l'Etat est reste Jusqu'en 1980, et Jusqu'a recemment, fortement ancre dans l'espnt du
secteur pnve Les lllterventIOns de l'Etat ne soulevaIent d'ailleurs pas d'objectIons
majeures de la part des lllstitutIOns financleres InternatIOnales et elles etaIent même
encouragees par certaInes agences speCIalIsees des NatIOns Urnes dont l'üNUDI, le
PNUD,maIssurtomleCEPAL

En 1980, notre secteur pnve, tradItIOnnellement replIe sur lUI-même, enferme
dans sa mentahte msulaIre, mattentIf a ce qUI se passait autour de lUI, et surtout
conVaincu de la coherence de ses optIOns, ne vOYait pomt a l'honzon la cnse des annees
80 et encore moms les desI1lusIOns, les deroutes et les converSIOns souvent mattendues
qUl allaient en resulter a partIr des annees 90

L'annee 1980 va representer l'entree en cnse de ce systeme et de ce mode de
pensee qUI creera un profond desarrOI au rnveau du secteur pnve Ce desarroi est,
malheureusement, la consequence d'un tres grand manque de VISIon et d'un trop grand
replI sur ce qUI se passait dans l'enVIronnement mternatIOnal

En quOI donc conSIste cette reforme? Il faut l'aborder dans sa globallte Dans le
Jargon technIque on l'appelle "Programme de StabIlIsatIOn et d'Ajustement Structurel"
L'objectIf du programme d'ajustement est slillple Il s'agit d'obtemr plus de crOIssance
avec moms de deficIt Par contre, la strategIe qUI en decoule est fondee sur des reformes
mstItutIOnnelles d'abord et des reformes econoffilques radIcales

Les reformes mstItutIonnelles VIsent un desengagement systematIque de l'Etat, de
certaInes actlvltes et la restructuration de l'adnurustratIOn publique Les reformes
econOmIques sont basees sur un recours systematIque aux mecamsmes du marche et sur
une plus grande ouverture vers l'exteneur Techniquement, les mesures qUI
accompagnent tous les programmes d'ajustement structurel sont de trOIS ordres la
stabIlIsatIOn (l'assaInIssement des finances publIques), l'ajustement (la correctlOn des pnx
relatIfs) et l'amelIoratIOn de la competitIVIte pour favonser les activites destInees a
l'exportatIOn
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Il tres claIr que cette strategIe represente une remIse en cause complete des
optIOns prIses par HaIti et par de nombreux pays en developpement dans les annees 60 et
70 Il s'agIt mamtenant de faIre la reconverSIOn economlque d'un modele qUI a Impregne
ce pays pendant plus de 40 ans Le passage d'une economle extrêmement tradItIOnnelle a
une economle moderne, est lom d'être SImple Pour l'aVOIr comprIs plus tard que les
autres, Haiti est oblIgee d'aller plus vIte, dans l'avancement de ces reformes, et ce dans
une confusIOn regrettable

Avons-nous des alternataves Viables?

Face a ces reformes, Il y a eVIdemment des velleItes de creatIOn de projets
alternatIfs maIS l'enVIronnement s'y prête tres peu

A partIr de 1985, l'ajustement est devenu pratIquement une eXIgence, de SurvIe
même, et la condItIOn pour obtemr des credIts des mstItutIOns finanCleres mternatIOnales
L'alternatIve est encore rendue plus dIfficIle apres la chute du mur de Berlm en 1989 (fin
de la guerre frOIde) En dehors de l'economIe du marche et du desengagement de l'Etat,
aucune autre optIon credIble n'est offerte a un pays pauvre comme HaItI

Dermer element et contramte de l'enVIronnement mternatIOnal, l'aide publIque au
developpement qUI eXIstait dans la perIode anteneure a beaucoup dImInue au profit des
financements pnves, et l'aIde publIque qUI eXiste, qu'elle SOIt mternatIOnale ou bilaterale,
est devenue "une aide a l'ajustement" On aide un pays a partIr du moment ou ce pays met
en place les condItIOns necessaues a cet ajustement L'aIde bilaterale en dehors de l'aide
humamtalre n'est debloquee que SI ce pays a SIgne un accord avec le Fonds MonetaIre
InternatIOnal

Nous sommes parmI les dermers pays du monde a aVOIr fmalement SIgne un
accord avec les mstItutions financleres mternatIonales Il a fallu des mOlS de
tergIversatIOns et d'hesItatIOns pour que le Parlement haItlen accepte de voter les 17 lOIS
qUI dOIvent accompagner et legallser la reforme MalS l'une des ces dermeres lOIS n'est
touJours pas encore votee Le gouvernement a deJa faIt parvemr au Fonds MonetaIre
InternatIOnal sa lettre d'mtentIOn et son document-cadre de polItIque economlque a la
Banque Mondiale SI nos mformatIOns sont correctes, ces documents ont ete fmalement
SIgnes le 18 octobre (1996) et une aSSIstance fmanclere de plus de 300 mIllIons de dollars
devrait être accordee a HaItI pour l'annee fiscale 96-97 De cette somme, US$ 22 mIllIons
ont deJa ete decaIsses et l'aIde externe totale --la lIgne de credIt mternatIOnale dlspomble
pour HaItI pour les quatre prochaines annees-- seraIt de plus d'un mIllIard de dollars
amenCaIns Je soulIgne "lIgne de credIt" et cette lIgne est assortIe de condItIons tres
strIctes prealables a ce decalssement

Donc Je rappelle rapIdement ces conditIonnalItes qUI sont la base de la reforme
avant de passer aux enjeux qu'elles comportent

La premlere, on l'oublIe souvent, c'est l'Etat de drOIt et l'eXIstence d'un
gouvernement democratIquement elu et l'mstItutIonnalisatIOn de la democratIe

La deuxleme, c'est le desengagement de l'Etat des activItes de productIOn C'est la
prIVatIsatIOn qUI est a la fOlS une reforme mstItutIOnnelle et economlque, la
restructuratIOn de l'admimstratIOn publIque, l'asSaImssement des finances publIques, le
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contrôle de la masse monetaIre et du credIt par l'accrOIssement des taux d'mterêt et la
reductlOn du credIt au secteur pubhc, la hberahsatlOn des echanges, la hberahsatlOn
financlere

EVIdemment, 11 y a des sous-condltlons aSSOClees a ces grandes mesures qUl sont
les mstruments des pohtIques de stablhsatlOn et d'ajustement structurel Ces condItions, SI
elles sont bIen compnses, devraIent nous faIre prendre une claITe conSCIence des enjeux
qUl vont se presenter pour le secteur pnve Les enjeux vont se sItuer pratIquement au
mveau de toutes les condltlOnnalItes qw sont comme des mstruments

La preIDlere eXIgence (l'Etat de drOIt et l'mstltutlOnnallsatlOn de la democratle),
constltue un Important defi pour un pays qUl en 192 ans d'eXIstence a connu 29 coups
d'Etat Il n'y a aucune tradItIOn reellement democratlque dans les mentahtes, les
comportements et les mstltutlons Cela demande un long apprentIssage et pourtant c'est
une conmtIOnnallte stncte

L'autre fait qu'11 faut noter est que les premIeres reformes du programme ont ete
mIses en place par des gouvernements forts, des milItarres C'est le cas, par exemple, de
la reforme cffillenne menee par le general Pmochet apres la chute du preSIdent Allende
D'autres, qw ont eu beaucoup plus de succes en Amenque Latme et en AfrIque comme
au Ghana, ont ete l'œuvre de gouvernements forts et mllltaIres Actuellement, le defi est
de mettre en place ces reformes dans un cadre democratlque Ce pomt est pnv11egle par la
communaute mternatIOnale pour le retour a l'ordre constltutIonnel plus de 500 m11hons
de dollars ont ete debloques pour HaItl CeCI ne peut être conSIdere comme de l'aIde a
l'ajustement C'etaIt tout slIDplement de l'aIde a la democratle La preuve, on connaît les
resultats de ce deblocage mtempestlf de 500 mllhons de dollars avec des condItIOns tres
souples

Donc, Je pense que la IDlse en place de la democratle, de l'mstltutlonnahsatIOn de
la democratle, pose le probleme de la reconstructIon de l'Etat Le grand probleme, 11
faudra qu'on arnve a le resoudre un JOur s'Il est bIen pose, n'est pas s'Il y a trop d'Etat ou
pas assez d'Etat La questlon essentlelle qw est comment aVOIT mleux d'Etat? Et ceCI
constItue un enjeu Important pour le secteur pnve Tant que ce SIgnal ne sera pas donne,
secteur pnve restera sur sa positIon d'attente Il sera touJours a la recherche de POSitIOns
de rente, et elle ne partICIpera pas a l'elaboratIOn de nouvelles regles dUJeu

Il y a des enjeux lIDportants au mveau de la hberahsatIOn des echanges et
egalement au mveau du ChOIX du mode de pnvatlsatlOn ChOISI pour HaItl Les
opportunItes qUl peuvent se presenter pour le secteur pnve sont clarres Il faut qu'Il se
rende compte qu'on lm confie une mISSIOn extrêmement lIDportante celle de remplacer
l'Etat, de prendre le relaIS de l'Etat et de devenIr l'element moteur du developpement Est­
ee que le secteur pnve est a la hauteur de cette mISSIOn? Quand on constate la faiblesse
des asSoCIatIOns patronales, on peut se poser ces questlODs la Est-ce que le secteur pnve
s'est finalement rendu compte que certames methodes qUl avalent fait leurs preuves ont
defimtlvement fait leur temps?

Pour conclure, Je pense que le secteur pnve dOIt se rendre compte qu'on met a sa
dISpOSItIOn des lllStruments qu'Il IUl faut beaucoup de VISIOn pour les transformer en
programme
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* * * * * *

Commentaires

Frztz Deshommes

Le premIer theme a retemr des dlfferentes dIScussIons est celUI de la questlOn de
l'entrepreneurshzp natIonal Il est vraI que l'etat du pays et le declIn de notre economle
expnment les faIblesses de l'entrepreneurshzp natlOnal L'mstabIlIte polItIque n'est pas la
seule cause de cette degradatlOn En HaItI, quand on parle de secteur pnve, l'on a
tendance a ne consIderer que les grands commerçants de Port-au-Prmce et les mdustnels
de la sous-traItance Ce sont eux que l'on defimt comme les entrepreneurs, que l'on
consIdere comme remphssant les fonctlOllS definles par Kesner Pharell On oublIe que le
petIt paysan est, de faIt, l'entrepreneur maJontaIre de ce pays Il me semble que ceux qill
ont les moyens d'mvestIr, de modernIser et d'augmenter leur productIVite ne sont pas
mteresses a le farre, et que ceux qUI ont y sont mteresses n'en ont pas les moyens

Le deuxleme pomt, sur lequel Je voudraiS mtervemr est celUI de l'urgence de
formuler une pohtlque econoffilque VIable qUI chercherait a IdentIfier tous les facteurs de
blocage des forces productIves Il faudraIt qu'elle reponde aux besoms des dlfferents
types d'entrepreneurs, ImplIques dans tous types d'actlvltes afin qu'Ils aIent les moyens de
modernIser leurs entrepnses et mterêt a augmenter leur productIvIte

Le trOlsieme pomt se refere a un des problemes fondamentaux de ce pays, Ce1ill
des reformes economlques Malgre tout le bruIt faIt autour de ce dOSSIer, presqu'aucun
des problemes cruCiaUX de ce pays n'a ete aborde J'affirmeraIS même que les objectIfs
qu'on fit pourSUIvre n'ont pas ete traItes Le 7 fevrler 1986, un nouvel acteur est entre
dans le debat polItIque du pays Pourtant, les debats sur les reformes se sont clrconscns
aux optlOns et acteurs tradltlOnnels Souvent on confond objectIfet mstrument

Le paysan un entrepreneur sans moyens

Il est connu de tous que ceux qill ont mterêt a mvestIT et a modernIser n'en ont pas
les moyens, surtout au mveau de l'agnculture Le probleme fondamental de ce secteur est
celUI de l'lllSecunte fonclere et des prelevements abUSIfs operes sur la productlOn Ces
prelevements abUSIfs sont faIts sous forme de rente fonclere et de credIts usuraIres a des
taux qUI s'elevent Jusqu'a 240% l'an alors que le taux du credIt mstItutlOnnel oscIlle aux
alentours de 22% Le producteur paysan paIe, de plus, des rentes commerCIales Prenons
l'exemple de la production du cafe Quelle est la part, quel est le revenu du producteur?
Entre 20 et 25% le reste va a des mtermediaIreS olIgarques qUI s'enncmssent de la vente
du cafe qU'lIs ne prodUIsent pas eux-mêmes Ajoutons a ceCI les taxes que paIent le
paysan, etc

Au bout du compte, le paysan n'a pas de qUOl reprodUIre sa force de traVail Il
peut encore moms mvestIr mettre de l'engraIS, payer l'eau, acheter de meIlleurs
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Illstruments, etc CeCI exphque la decapltahsatIOn de ce secteur Il contmue, maIgre tout,
a prodUire S'Il ne peut pas augmenter sa productIVite c'est qu'Il n'en a pas de moyens Le
systeme même ne lUi permet pas de prodUire et de JOUIr des fruIts de cette productIOn Par
contre, les prelevements sur la productIOn paysanne vont enncmr ceux qUl l'explOItent
rmtermedIaIre, rusUIler, le commerçant qUi revend a des pnx tres eleves parce qu'Il JOUit
de monopoles de faIt, etc Or ces dermers n'ont aucun mterêt a mvestrr et moderruser vu
qu'Il s'enndllt sans effort et sans nsque

L'exemple de ragnculture peut se generallser dans tout le pays, et être apphque
aux petits artIsans et producteurs de même qu'aux grands Il y a des exceptIons et des cas
particuliers maIS SI ron conSIdere reconomIe comme un systeme, ron retrouvera ces
mecamsmes de mamere tres claIre

L'urgence de formuler une politique économique Viable

Les polItIques econollliques devraIent s'attaquer aux problemes decnts Cl-dessus
afm que la maJonte des petIts producteurs pUissent acceder au credIt a des taux normaux
(Je ne parle pas de taux bomfies) SI les marchandIses se vendaient a des pnx normaux, SI
les termes de l'echange n'etaient pas en defaveur de tous ces producteurs, Ils arnveraIent a
augmenter leur productIvite Nous ne conSIderons pas ces petIts producteurs comme
faIsant partie du secteur pnve ou comme entrepreneur parce qu'Il n'a pas de ressources
fmancleres SIle paysan aVait les moyens d'augmenter sa productIvite, Il pourrait même
creer des emplOls de pent producteur Ignore Il deVIendrait createur d'emplOls, ce qUi
contrIbueraIt a resoudre un des problemes majeurs de ce pays

Par aIlleurs, dans ce nouveau cadre, ceux qw s'ennclussent grâce a des pnvIleges
ou des situatlûns de monopoles, se verraIent obhges a farre fonctIOnner leurs mell1llges
Ils se rendraient compte qu'Il leur faut moderruser le systeme Ils comprendraIent alors
que plus Il y a de gens a aVOIr un pouv01r d'achat, plus le marche mteme s'elarglt et plus
Ils reahsent de benefices

Debats superfiCiels sur les reformes économiques

Ces problemes ne sont pas abordes dans les debats sur les reformes econo1lllques
La questlûn de la reforme agrarre, par exemple, n'a pas ete soulevee L'msecunte de la
tenue fonclere est un pomt fondamental de toute vraie reforme Même quand le theme de
la reforme agraire est aborde, Il n'est pas SItue comme une reforme econolllique
fondamentale du systeme econ01lllque haltlen De qUOl parle-t-on alors? De hberahsatlOn
commerCIale, de hberalisatIon financlere, de pnvatlsatlOn, de modermsatIOn de
l'adIlllmstratlOn pubhque, de reonentatlon de l'econo1llle haItIenne vers rexportatlOn

Quand les dISCUSSIOns portent sur les questIons commerCIales, les tanfs dOUanIers
sont conSIderes comme des objectifs en SOI alors qu'Ils ne sont que des Illstruments La
hberahsatlOn des tarifs douanIers ne peut pas être un objectIf Par contre, elle peut se
Justifier dans le cadre d'une strategIe bIen detefIlllnee, pour des prodUits speCIfiques Le
plus grave est que cette façon d'aborder la question de la lIberahsatlOn ne nous donne
même pas la posslblhte de negocler avec des pays comme la Republique DOffillllCaIne
nous avons deja defim que notre tarlfmax11llum est de 10% tandIS que le leur est a 35%
Quel mterêt nos VQ1sms auraient-Ils a negocler un accord commerCial avec HaItI?
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En conclusiOn, le peuple a ete ecarte des debats Les refonnes economlques
proposees n'abordent ni ne pretendent resoudre les problemes de chômage, de misere, de
desartIculatlOn economique, de dependance economlque Beaucoup d'energie et de
ressources sont gaspIllees Il nous faudrait prendre le temps de refleclur aux solutIons
adequates qUl, d'aIlleurs, ne sont pas mcompatibles avec la mondlahsatlOn, la
globahsatlOn, etc

* * * * *
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